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Préface

Serge Klarsfeld


En 1980, avec l’historien Jean Ancel, alors archiviste à Yad Vashem, je fus le seul expert convoqué au procès, en Allemagne, de Gustav Richter, qui avait été à Bucarest le délégué d’Adolf Eichmann. Jean Ancel témoignait du sort des Juifs en Roumanie pendant la Shoah, et moi-même de celui des Juifs roumains en France.


Ce procès se déroula dans la plus stricte intimité. À part la famille et les amis du gestapiste Richter, il n’y avait personne, ni Juifs, ni presse. Le désintérêt le plus total. Alors qu’à quelques dizaines de kilomètres de là, un match de basket opposant une équipe israélienne à une équipe allemande avait suscité l’affrètement de plusieurs avions pour les supporters en provenance de Tel-Aviv...


Jean Ancel et moi évoquâmes les centaines de milliers de Juifs de Bessarabie, de Bucovine, de Transnistrie et d’Ukraine assassinés avec une particulière sauvagerie par la gendarmerie, les policiers civils et militaires, les pogromistes roumains.


Personne ne s’était déplacé pour ces malheureux fantômes abandonnés de tous, et même de l’Histoire. Aucun historien, en effet, n’avait encore entrepris d’étudier la « solution finale » à la roumaine.


Jean Ancel et moi avons conclu que la raison essentielle de ce silence et de cet abandon – outre la guerre froide, la fermeture des archives roumaines et le national-communisme de Ceauşescu – était que la plupart des Juifs des provinces historiques roumaines, Moldavie et Valachie, avaient échappé à la mort, qu’ils ignoraient à quel point leur survie n’avait tenu qu’à un fil, et que, en Roumanie et dans les pays où ils s’étaient heureusement dispersés (Israël, États-Unis, France, etc.), ils rendaient grâce au dictateur Ion Antonescu d’avoir été épargnés. Quant aux Juifs de Bessarabie ou de Bucovine, ils ne pouvaient évidemment témoigner de la part prise par les Roumains dans leur sauvage mise à mort, puisque dans leur quasi-totalité ils avaient été anéantis. Paru en 1946, l’ouvrage pionnier de Matatias Carp, Cartea neagră, était tombé dans l’oubli.


C’est pourquoi Jean Ancel et moi décidâmes de réagir contre cette amnésie et cette méconnaissance en publiant une collection de documents – roumains, allemands, anglais, français, russes... – pour que les futurs historiens ne puissent ignorer le sort réel des Juifs dans les territoires dépendant de l’autorité roumaine.


Cette série de douze épais volumes de documents, pour la plupart inédits, qui porte le titre de Documents Concerning the Fate of Romanian Jewry during the Holocaust a été publiée en 1989 par The Beate Klarsfeld Foundation et a pleinement contribué à diffuser la vérité historique et à contrer la littérature partisane, falsificatrice ou négationniste.


Depuis cette publication, d’importants ouvrages de synthèse ont vu le jour : outre ceux de Jean Ancel, qui n’a cessé de persévérer dans sa mission, et ceux de Carol Iancu, les œuvres de Radu Ioanid ont sans doute le mieux concouru à rendre compte de la spécificité et de l’intensité de l’antisémitisme roumain d’avant la guerre et pendant la Shoah. Paru en 2000 et ici complété de manière impressionnante, La Roumanie et la Shoah s’est imposé comme la somme de référence sur le sujet. Elle s’appuie sur l’examen minutieux de toutes les archives disponibles, sur la mise au jour de documents inédits dont l’auteur, au centre des efforts de regroupement des archives de la Shoah au musée-mémorial de l’Holocauste à Washington, était le seul à pouvoir retrouver la trace, sur la connaissance de tout ce qui a été écrit sur le sujet, sur la volonté de tout savoir et de tout restituer le plus clairement et le plus précisément possible afin que chacun sache à son tour, et enfin sur une infinie compassion pour les victimes de ces crimes atroces.


Un grand ouvrage historique ne peut naître que sous la plume d’un historien qui a consacré toute sa vie à la vérité historique : tel est bien le cas de Radu Ioanid, depuis ses études supérieures en Roumanie, en France et aux États-Unis, à Washington.


La Roumanie et la Shoah continuera à aider la Roumanie à ouvrir les yeux, à assumer et à surmonter courageusement ces sinistres pages de son passé. Un grand livre d’histoire bénéficie toujours d’un puissant rayonnement moral. L’œuvre de Radu Ioanid rayonne déjà.





Introduction


L’intégration des Juifs dans la société et dans l’économie de la Roumanie moderne a coïncidé avec l’émergence d’un autre phénomène, apparu dès le XIXe siècle : le nationalisme. En février 1866, Alexandru Ioan Cuza, prince souverain de Roumanie, contraint à l’abdication, fut remplacé par Carol de Hohenzollern-Sigmaringen. Peu après, une nouvelle Constitution fut promulguée. Par son article 7, l’émancipation politique des Juifs y fut légalement proscrite. Elle le restera jusqu’à la fin de la Première Guerre mondiale. Les Juifs roumains avaient du coup un statut d’apatrides, en butte à une discrimination systématique, tant sur le plan économique que politique.


L’acharnement contre les Juifs était propre aux boyards comme à la bourgeoisie nouvelle dont le rôle politique était récent. Tant que les Juifs avaient docilement rempli leurs fonctions d’intermédiaires en tout genre (collecteurs de taxes, fermiers, distributeurs de produits manufacturés, revendeurs de spiritueux, etc.), on leur concéda quelques avantages. En revanche, dès lors qu’ils manifestèrent une volonté d’intégration, dès qu’ils réclamèrent l’égalité civique et politique, ils furent considérés comme un « fléau social », comme « un péril pour les campagnes », etc. Les Juifs ont été longtemps actifs dans beaucoup d’arts et de métiers. Quant à la nouvelle bourgeoisie chrétienne, elle s’opposa violemment à leur émancipation, encourageant les mesures discriminatoires, dans le but de protéger « le travail national ». Incapables qu’ils étaient de résoudre la préoccupante question agraire – faute de terres, les paysans vivaient dans un grand dénuement –, prompts à flatter le nationalisme des artisans et commerçants chrétiens, les gouvernements firent tout pour détourner les colères et les frustrations populaires contre les Juifs{1}.


Par son article 44, le traité de Berlin de 1878 avait pourtant subordonné la reconnaissance de l’indépendance de la Roumanie à l’accès pour les Juifs de ce pays à la citoyenneté. Mais les autorités roumaines réussirent à s’opposer à l’émancipation collective des Juifs et à imposer un processus de naturalisation individuelle. Dans la deuxième moitié du XIXe siècle et au début du XXe, la plus grande partie de la production politique de l’intelligentsia roumaine restera marquée à la fois par une hostilité déclarée à l’article 44 du traité de Berlin et par l’apologie de l’article 7 de la Constitution.


La fin du premier conflit mondial vit la réunion de la Bessarabie, de la Transylvanie et de la Bucovine au Royaume de Roumanie. Satisfaite d’avoir ainsi récupéré les provinces historiques, la classe politique roumaine demeurait cependant toujours réfractaire à l’idée d’octroyer une égalité civique aux minorités. En dépit de fortes pressions occidentales, ce ne fut qu’en 1923 que les Juifs finirent par l’obtenir.


Après 1929, les données du « problème juif » se modifièrent et l’antisémitisme devint peu à peu un antisémitisme de masse sur fond de crises économiques à répétition. En effet, les formations fascistes n’ont nullement eu le monopole de l’instrumentalisation de ce préjugé à des fins de diversion. Parce qu’ils prétendaient contenir le « capital juif » et aussi par démagogie électorale, des groupes comme le Parti libéral et le Parti national paysan (PNŢ) eurent, eux aussi, recours à une thématique antijuive. L’antisémitisme ainsi entretenu par les divers partis bourgeois tout autant que par les organisations fascistes visait principalement à séduire la petite bourgeoisie roumaine. On cherchait à entretenir ses illusions de promotion sociale en lui faisant croire que le seul obstacle à sa réussite était la concurrence juive.


La période de gouvernement autocratique du roi Carol II (1938-1940) a contribué à l’accélération de cette diffusion de l’antisémitisme :




La propagande antisémite menée sans scrupule par les hommes de la dictature comme par tous les agitateurs de l’extrême droite ne faisait qu’alimenter chaque jour, chaque heure, la tendance à la haine, le ressentiment et les appétits de la petite bourgeoisie. Le cynisme, la mauvaise foi et l’ignorance ont eu leur part dans cette falsification qui transformait un problème social en question raciale. La grande bourgeoisie roumaine et la grande bourgeoisie juive tiraient, toutes deux, les bénéfices d’une telle évolution, car c’était bien entendu le système dans son ensemble et non la prétendue mainmise des Juifs sur la vie économique qui était responsable de la misère régnante. Ainsi la petite bourgeoisie juive, qui constituait la population misérable des villes et des villages moldaves, endurait des privations bien plus dures que le petit peuple. En outre, elle avait à supporter toutes les humiliations et les horreurs d’une persécution incessante. Cette réalité était occultée par le flot toujours montant d’écrits et de pamphlets déversés par des folliculaires prêchant la haine raciale et appelant chaque année au pogrom{2}.





Les mutations économiques qui ont favorisé l’essor de l’antisémitisme roumain après 1929 sont venues se greffer sur le legs de celui du XIXe siècle. Des facteurs extérieurs ont également joué : l’influence de certains théoriciens de l’antisémitisme comme Édouard Drumont, Houston Stewart Chamberlain, Charles Maurras ou Alfred Rosenberg, ainsi que la complaisance de la diplomatie occidentale pour le gouvernement ouvertement antisémite Goga-Cuza de 1937.


À la veille de la Deuxième Guerre mondiale, le judaïsme roumain était structuré en communautés qui avaient en charge la vie religieuse, l’éducation et l’assistance sociale. La législation roumaine reconnaissait par ailleurs l’existence de « fédérations » juives. Il y en avait une dans le « Vieux Royaume{3} », où avait été créée la fonction de grand rabbin. Les Juifs étaient divisés entre Ashkénazes (les Juifs d’origine est-européenne et allemande) et Séfarades (les descendants des Juifs issus de la péninsule Ibérique, expulsés d’Espagne ; la plupart d’entre eux avaient transité par l’Empire ottoman), essentiellement regroupés à Bucarest. La communauté ashkénaze se subdivisait, à son tour, en traditionalistes et réformés. Dans le Maramureş (à Sighet) et en Bucovine (à Sadagura) vivaient des communautés orthodoxes. Plus les communautés étaient restreintes, plus les fêtes juives (Roch Hachana, Yom Kippour, Souccoth, Pessa’h, etc.) y étaient strictement observées. Dans les villes plus peuplées, on ne respectait généralement que Roch Hachana (le Nouvel An juif) et Yom Kippour (le jour de l’Expiation ou jour du Grand Pardon). Toute communauté juive de quelque importance avait sa synagogue, son centre culturel et administratif, une école primaire, un orphelinat ainsi qu’une maison de retraite. À Bucarest, Jassy et Cernăuţi, il y avait d’importants hôpitaux juifs.


La Roumanie comptait deux organisations juives importantes : l’Union des Juifs roumains (Uniunea Evreilor români) et le Parti juif (Partidul evreiesc). La Fédération des communautés juives de Roumanie était dirigée par Wilhelm Filderman et militait pour l’égalité des droits civiques. Quant au Parti juif, c’était un mouvement nationaliste conduit par Theodor Fisher, Yosef Fisher, Sami Singer et Mişu Weissman. Des loges du B’nai Brith ainsi que des organisations sionistes fonctionnaient également.


Alors que le niveau de vie des Juifs roumains avait été plus élevé que celui de leurs coreligionnaires polonais de 1920 à 1930, beaucoup s’étaient appauvris. En Bessarabie et dans le Vieux Royaume, le processus d’assimilation culturelle était cependant assez puissant. Les Juifs y lisaient, dans l’ensemble, la presse roumaine, bien que les générations précédentes, en Bessarabie notamment, aient été yiddishophones. Le yiddish était encore parlé en Moldavie, mais pas en Valachie. Les Juifs de Transylvanie, eux, étaient plus proches de la culture hongroise.


En 1930, sur 756 930 Juifs, 318 000 appartenaient à la population active dont 106 000 (environ 33 % des Juifs) dans l’industrie et l’artisanat (contre 11,3 % de la population roumaine dans les mêmes secteurs) ; 157 000 Juifs (environ 49 %) travaillaient dans le commerce et la finance ; 13 000 (4 %) dans l’agriculture ; 9 000 (2,5 %) dans les professions libérales et 8 000 (2 %) dans les communications et les transports. Certaines familles juives étaient très riches, comme la famille Auschnitt, propriétaire d’aciéries et de mines de fer. Enfin, un certain nombre d’établissements bancaires appartenaient à des Juifs, comme Marmorosch Blank & Cie, Löbl Bercowitz & Fils, Banca Moldovei (Banque de Moldavie) et Banca de Credit Român (Banque de Crédit Roumain). À l’exception de la dernière, toutes firent faillite dans les années 1930.


Dans de nombreuses villes de Bessarabie et de Moldavie, les Juifs constituaient de 40 à 50 % de la population. À Jassy par exemple, la capitale de la Moldavie, un habitant sur deux était juif. Selon le recensement de 1930, le pourcentage des Juifs, région par région, s’établissait comme suit{4} :
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Les libertés péniblement acquises furent sérieusement remises en cause par la législation antisémite du gouvernement Goga-Cuza mise en place en 1938 (approximativement 225 000 Juifs y perdirent leurs droits civils). Mais elles furent complètement supprimées par la législation des gouvernements de Ion Antonescu en 1940 et 1941. La guerre et le contexte de la politique antisémite des nazis fournirent en effet au chef de l’État l’occasion de tenter de résoudre d’une manière bien plus radicale le « problème juif ».


L’évolution démographique du judaïsme roumain entre la deuxième moitié du XIXe siècle et la fin de la Deuxième Guerre mondiale (1945) se trouve bien retracée par le tableau suivant{5} :
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4 500 000
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5 000 000
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5 956 690
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7 234 919
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1941




	

16 795 900




	

375 422




	

2,2









	

1942




	

16 805 388




	

295 084




	

1,8
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17 000 000




	

355 972




	

2,1















 


Ce tableau fait apparaître une diminution drastique de la population juive en Roumanie pendant les années 1941 et 1942. Cela n’empêcha pas la délégation roumaine à la conférence de paix de Paris en 1946 de distribuer un mémorandum dans lequel on pouvait lire à propos des pertes juives (exception faite de la Transylvanie du Nord) qu’en Transnistrie – territoire situé entre le Dniestr et le Bug où vivait une importante communauté juive et qui était administré par la Roumanie pendant la guerre – 1 528 Juifs avaient péri. On y ajoutait 3 750 victimes, tuées à l’intérieur même du pays{6}. C’était évidemment une grossière falsification. Raul Hilberg, l’auteur de l’histoire la plus complète et analytique de la Shoah, dénombre, pour sa part, 270 000 victimes pour la Roumanie{7}. Selon toute évidence ce chiffre n’inclut pas les 135 000 Juifs de Transylvanie qui ont été déportés sous administration hongroise dans les camps d’extermination nazis.


Quel a été le sort des Juifs qui vivaient dans le Vieux Royaume, en Bessarabie, en Bucovine et en Transnistrie pendant la Deuxième Guerre mondiale ? Quel fut le nombre des victimes juives dont l’administration roumaine était responsable durant cette période ? De quelle nature et de quelle intensité fut la coopération entre Allemands et Roumains dans le processus de mise à mort des Juifs ? Enfin, comment expliquer que la moitié des Juifs de Roumanie ait survécu ? La réponse à ces questions fait l’objet du présent ouvrage.





Première partie

Antécédents






1
Le statut légal des Juifs en Roumanie jusqu’en 1938




Les Juifs en Roumanie du XIVe siècle à 1866


Les pierres tombales, les monnaies ainsi que les inscriptions en pierre de l’époque romaine semblent confirmer que, dès le IIe siècle de notre ère, les Juifs vivaient sur le territoire de la Dacie, qui correspond peu ou prou à la Roumanie actuelle{8}. Certains historiens émirent l’hypothèse que ces Juifs arrivèrent en Dacie avec les unités de l’armée romaine, dont ils faisaient partie en tant que soldats romains d’origine juive. En effet, la Legio V Macedonica, qui a lutté contre les Daces pendant les deux guerres daciques de Trajan (101-106), avait participé à des opérations militaires en Judée en 70, pendant le règne de l’empereur Titus, et également dans les années 132-136{9}. Selon d’autres historiens, aux VIIIe et IXe siècles, certains éléments khazars (une peuplade d’origine turque, convertie au judaïsme), venus de Crimée, se seraient établis sur le territoire de la Roumanie. Vers l’an 1367, des Juifs expulsés de Hongrie s’installèrent en Valachie. Vers la fin du XIVe siècle, l’existence de Juifs est attestée en Transylvanie, et au XVIe siècle, la présence de Juifs, tant ashkénazes que séfarades, l’est également dans les principautés de Valachie et de Moldavie. Ainsi en 1550, Samuel de Medina, grand rabbin de Thessalonique, fait mention de l’existence de quatorze familles séfarades à Bucarest{10}. Certains Juifs séfarades importants, à Istanbul, avaient leur mot à dire quant à la nomination des princes de Moldavie. Ce fut le cas de Joseph Nasi, duc de Naxos et des Cyclades, qui soutint en 1562 Despot Vodă, l’année suivante Alexandru Lăpuşneanu et en 1572 Ioan Vodă. « L’influence de Joseph Nasi était si forte qu’en 1571, le sultan [Selim II] lui offrit l’opportunité de gouverner la Moldavie ou la Valachie{11}. »


En Moldavie, Petru Rareș (1541-1546) confisqua les biens appartenant aux Juifs, et Petru Şchiopul (1579) les expulsa ; lors de la révolte d’Aron Vodă (1592-1595) contre les Turcs, dix-neuf Juifs turcs furent exécutés ; en Valachie, Mihai Viteazul (1594-1595) fit, lui aussi, mettre à mort des marchands juifs et turcs{12}. Cependant, le caractère sporadique de ces mesures ne permet pas de conclure à l’existence d’un antisémitisme d’État dans les principautés roumaines médiévales. Les pays roumains étaient assujettis à l’Empire ottoman et lui versaient un lourd tribut annuel. Comme l’Empire ottoman pratiquait une politique plutôt tolérante à l’égard des Juifs, les princes vassaux toléraient que « les Juifs des principautés adoptent les structures organisationnelles fondées sur le système corporatiste ottoman{13} ».


Il y eut des rébellions contre les Turcs où des Juifs furent parmi les victimes. « Les lourdes taxes imposées par les dirigeants ottomans ont constitué la raison de cette révolte. Outre les usuriers juifs, des marchands grecs, arméniens et turcs qui vivaient à Bucarest ont également trouvé la mort pour leur rôle d’agents de l’Empire ottoman{14}. »


Jusqu’au milieu du XVIIe siècle, seul un petit nombre de Juifs vivait dans les principautés roumaines. En 1648-1649, les cosaques de Bogdan Chmielnicki et ses alliés les Tartares massacrèrent les Juifs de Galice, d’Ukraine, de Pologne et de Lituanie. Les survivants de ces massacres s’enfuirent en Moldavie pour ne jamais revenir par la suite et augmentèrent massivement la taille des communautés juives locales. Au Moyen Âge, contrairement aux Juifs d’Italie, d’Espagne, d’Allemagne et d’Ukraine, les Juifs des principautés roumaines vivaient en général sans entrave. Dimitrie Cantemir (1710-1711), prince de Moldavie et l’allié du tsar de Russie Pierre le Grand, écrivait ainsi :




[Les Juifs] sont considérés comme soumis et doivent payer une taxe annuelle spéciale, plus élevée que celle habituelle ; ils peuvent exercer librement les métiers de commerçant et d’aubergiste, et construire des synagogues où bon leur semble, à condition qu’elles soient en bois et pas en pierre{15}.





Au cours du XVIIIe siècle, « les mesures prises en Prusse, après 1750, par Frédéric le Grand, la Guerre de Sept Ans (1756-1763), qui a eu des conséquences lourdes sur la population juive des territoires polonais et allemands, les révoltes qui émaillaient l’histoire de la Pologne et de la Biélorussie, la promulgation d’une législation antijuive en Tchéquie, en Moravie et en Silésie, le premier partage de la Pologne, les initiatives de Joseph II concernant la modernisation forcée des Juifs furent autant de causes déclenchant l’émigration des Juifs » vers les principautés roumaines et surtout vers la Moldavie{16}. Au cours de ce même siècle, la diffamation de sang (allégation antijuive ou antisémite selon laquelle les Juifs assassineraient des enfants non juifs à des fins rituelles) commença à circuler dans les principautés roumaines. En Moldavie, Dimitrie Cantemir « présida le procès au cours duquel les Juifs de Piatra Neamţ furent accusés. Cantemir les jugea innocents et déclara qu’ils avaient été faussement accusés », mais en Transylvanie, quelques années plus tard, un Juif fut exécuté après avoir été accusé du même « crime ». La persécution des Juifs est également enregistrée en Valachie, où le prince Ştefan Cantacuzino (1714-1715) ordonna un pogrom, détruisit la synagogue de Bucarest et contraignit les Juifs à ne porter que des vêtements noirs et gris{17}.


Force est de constater l’attitude flottante qui fut celle des princes du XVIIIe siècle. Certains prirent des mesures discriminatoires contre la population juive, tandis que d’autres la protégèrent.


De 1711 à 1821, les Ottomans nommèrent des princes phanariotes, originaires du quartier Phanar d’Istanbul, à la tête des principautés roumaines de Moldavie et de Valachie. Les Juifs locaux étaient organisés en guildes, vivaient principalement dans de petites communautés urbaines et travaillaient comme marchands, huissiers, fabricants et artisans. Outre les Juifs hassidiques, la Moldavie du XVIIIe siècle vit se développer, pour un temps, des mouvements messianiques tels que les frankistes (partisans d’un successeur de Sabbataï Tsevi) et les abrahamites (secte de déistes qui firent profession de foi au patriarche Abraham, qu’ils vénéraient, et aux dix commandements){18}.


En 1821, la Moldavie comptait 3 645 familles juives indigènes, auxquelles on doit également ajouter les immigrants juifs sous protection étrangère (sudiţi). En Valachie, on dénombre dans la même période 5 à 6 000 Juifs{19}. François Recordon, le secrétaire français du prince valaque Ioan Caragea (1812-1818), en mentionnant le même nombre de Juifs vivant en Valachie, souligne leur concentration à Bucarest, Craiova et Ploieşti, leur liberté dans l’exercice de leur foi, ainsi que l’antisémitisme des classes inférieures, plus répandu dans le milieu urbain qu’à la campagne{20}. La plupart des Juifs de Valachie étaient des ferronniers, verriers, tailleurs, cordonniers, bijoutiers, relieurs et usuriers{21}.


Les Juifs de Moldavie




travaillaient dans l’industrie alimentaire (en tant que bouchers et fabricants de bagels et de halva) et dans l’industrie textile (en tant que tailleurs et fabricants de tissus et de lacets). Beaucoup se sont spécialisés dans l’artisanat comme la maroquinerie (cordonniers, fabricants de manteaux, tanneurs), les métiers de la laine (ils produisaient des manteaux, des bonnets et des chapeaux en laine pour les boyards), la menuiserie (charpentiers ou tonneliers), la verrerie (vitriers, fabricants de lampes, fabricants de bouteilles) et la ferronnerie (ferblantiers, dinandiers). Les Juifs exerçaient également les métiers d’horloger, d’orfèvre ou de bijoutier-joaillier{22}.





Sous la coupe des princes phanariotes, la diffamation de sang était plus courante en Moldavie, où de tels incidents antisémites eurent lieu à Oniţcani en 1726, à Roman en 1765, à Botoşani en 1783, à Galaţi en 1798. Suite à la publication, dans un livre, de cette accusation de diffamation de sang, des révoltes antisémites éclatèrent en 1803 à Jassy et à Târgu Neamţ. Le métropolite de Jassy, Veniamin Costache, protégea les Juifs et leur offrit un abri dans l’église. « Suite à ces événements, le prince Alexandru Moruzi fit interdire tous les exemplaires du livre antisémite qui avait déclenché les révoltes, et le métropolite Veniamin ordonna que tous les prêtres et moines impliqués dans l’affaire soient arrêtés et fassent l’objet d’une enquête{23}. » Mais le même Veniamin Costache demanda en 1826 au prince de Moldavie d’interdire aux Juifs de fabriquer des bougies pour les églises en raison d’une prétendue falsification de celles-ci{24}. En Valachie, en 1801, sous le règne du prince Alexandru Moruzi, des pogroms eurent lieu à Bucarest, dont le nombre de blessés et de morts reste incertain. L’un des instigateurs de ces pogroms fut condamné au travail forcé. Dans un édit métropolitain émis en 1804, le prince Alexandru Moruzi sommait le métropolite Dositei Filitti d’empêcher les prêtres de colporter la diffamation de sang, car, selon le prince, ce n’était qu’un prétexte « pour justifier le pillage des biens des Juifs ». D’autres incidents antisémites déclenchés par la diffamation de sang furent empêchés par le métropolite Dositei et la police en 1808 et par l’armée russe d’occupation en 1811. Les derniers jours avant la fin de la période phanariote, les rebelles antigouvernementaux d’origine grecque pillèrent et massacrèrent des Juifs de Moldavie, et mirent feu à la synagogue de Galaţi{25}.


En Transylvanie, au cours du XVe siècle, c’est le roi Mathias Corvin (1458-1490) qui introduisit une législation discriminatoire contre les Juifs, alors que les accusations de diffamation de sang déclenchèrent en 1494 des révoltes antisémites. Mais « la protection accordée aux Juifs par la plupart des princes de Transylvanie leur permit de jouer un rôle important dans la vie économique et commerciale de la région, en particulier pendant la seconde moitié du XVIIe siècle{26} ». En 1779, 221 familles juives furent recensées en Transylvanie. En 1780, des mesures discriminatoires à l’encontre des Juifs de Transylvanie furent promulguées par l’impératrice Marie-Thérèse d’Autriche, mais au cours de la même année l’accession au trône de son successeur l’empereur Joseph II marqua le début d’une ère de tolérance envers les Juifs. Néanmoins, les autorités locales continuèrent de persécuter les Juifs : suite aux accusations de diffamation de sang, ceux de la région de Satu Mare furent condamnés à mort, avant d’être absous par la suite par la Cour impériale{27}.


La culture paysanne roumaine a également bien représenté l’antisémitisme local. Les paysans roumains croyaient que les Juifs étaient proches du diable, et leurs taches de rousseur n’étaient que les gouttes du sang de Jésus. Aussi, pendant les fêtes de Noël, les barbes des Juifs étaient-elles symboliquement brûlées ou coupées{28}.


Au XIXe siècle, la législation qui régit la population juive prend en revanche tous les traits d’une discrimination ethnique et religieuse aux contours nettement définis. Les rares manifestations de bonne volonté des autorités, tout comme les pressions extérieures exercées en faveur de l’égalité juridique, vont désormais se heurter à l’opposition opiniâtre d’un puissant courant antisémite autochtone.


L’introduction, sous l’influence russe, d’un Règlement organique en 1831 représente ainsi la première « constitution » roumaine. Or la section 94 du chapitre 3 de ce Règlement organique impose à tous les Juifs de se faire enregistrer par les autorités locales en spécifiant leur profession. « Les Juifs ne pouvant démontrer leur utilité devaient être évacués des localités concernées{29}. »


Plusieurs Juifs participèrent aux révoltes de 1848 en Valachie et en Moldavie. Davicion Bally est reconnu pour avoir sauvé la vie des meneurs de la révolution en Valachie. Le peintre Constantin Daniel Rosenthal, quant à lui, remplit plusieurs missions dangereuses pour le compte des leaders de la révolution en Valachie et mourut sous la torture lors d’une de ces missions à Budapest. En Valachie, le peintre Iehuda Barbu Iscovescu fut utilisé par les meneurs de la révolution comme courrier diplomatique secret. Il décéda à Istanbul, en exil. Des rôles similaires furent endossés par des figures telles que Lăzărica Zaraful, qui abrita dans sa maison, en Moldavie, le chef de la révolution, Ion Brătianu, et Şaie Şanders qui fut envoyé au siège de l’occupation russe à Jassy afin de tenter de ramener les soldats polonais du côté de la révolution{30}.


Bien qu’en Moldavie et en Valachie les révolutionnaires roumains de 1848 aient milité pour l’émancipation, et malgré les bonnes intentions du prince libéral Alexandru Ioan Cuza (prince de Moldavie entre 1859 et 1862 et souverain des Principautés unies de Moldavie et de Valachie entre 1862 et 1866), le XIXe siècle aura fait passer l’antisémitisme légal dans une phase nouvelle de son histoire. Au regard du nombre sans cesse croissant de lois, de dispositions ou de règlements, le doute n’est plus permis : on est bien en présence d’un antisémitisme d’État au sens propre du terme. C’est ainsi que le 5 mai 1851 se met en place à Jassy une commission qui, sous prétexte de lutte contre le « vagabondage », entend en réalité décider du droit des Juifs à s’établir en Moldavie. Le 31 juillet 1859, à Focşani, le futur ministre de l’Intérieur Mihail Kogălniceanu recommande que la commission chargée d’harmoniser les législations des deux principautés de Moldavie et de Valachie en cours d’unification prévoie d’en interdire l’accès aux Juifs étrangers (tout en proclamant l’émancipation progressive des Juifs roumains). Dans ses messages adressés aux corps législatifs les 7 décembre 1863 et 1er janvier 1865, Alexandru Ioan Cuza, prince régnant de Moldavie et de Valachie, ouvre toutefois la porte à une émancipation graduelle des Juifs roumains. Mais dès le 3 janvier 1864, ces intentions sont durement démenties par la publication d’un article antisémite dans le journal Constituţionalul, recevant un fort avertissement de la part de Mihail Kogălniceanu (ministre de l’Intérieur à l’époque), et, en décembre de la même année, les Juifs se voient barrer la route de la profession d’avocat.


En 1864 encore, une loi communale restreignit le droit de vote des Juifs, déjà limité aux élections départementales, pour le réserver aux officiers, aux titulaires d’un diplôme universitaire ou aux patrons d’une entreprise industrielle.


En 1866, Alexandru Ioan Cuza abdiqua. Le règne de la famille Hohenzollern-Sigmaringen fut marqué par autant de coups durs portés aux partisans de l’émancipation.


Au cours de la même année, le débat sur la citoyenneté des Juifs fit rage au Parlement roumain. Des députés tels que N. Racoviţă, D. Ghica-Comăneşteanu, Manolache Costache Epureanu plaidèrent pour la naturalisation des Juifs. Ghica-Comăneşteanu souligna que les Juifs avaient le droit de devenir citoyens parce qu’ils remplissaient toutes les obligations d’un citoyen envers l’État roumain, et parce qu’ils vivaient depuis longtemps sur le territoire. Costache Epureanu expliqua que la prospérité de la classe moyenne juive rendrait la Roumanie plus forte et avertit qu’isoler les Juifs et les exclure de la vie politique nourrirait la haine des Roumains envers eux{31}. D’autres députés, comme Aristide Pascal, ont soutenu que les Juifs ne devraient pas être naturalisés car ils étaient les « causes des maladies » de la nation roumaine, « ses ennemis internes », « hostiles à ses croyances, à ses religions et à son indépendance »{32}. Le débat au Parlement fut suivi de manifestations de masse contre la naturalisation des Juifs qui culminèrent en juin 1866 avec la destruction de la synagogue de Bucarest.



La législation antisémite pré-fasciste (1867-1938)


Comme l’historien Carol Iancu l’a montré,




c’est le ministre de l’Intérieur Ion Brătianu, ancien révolutionnaire quarante-huitard qui inaugura la politique antijuive systématique à partir du printemps 1867... Les circulaires de Brătianu, qui prévoyaient en fait l’expulsion en masse des Juifs des campagnes et des expulsions arbitraires du pays même, furent exécutées avec beaucoup de rigueur par les agents subalternes{33}.





Comme beaucoup de ses collègues du Parti libéral, Brătianu considérait les Juifs comme « un fléau social pour les Roumains » et un danger pour l’existence de la nation roumaine{34}. Dès 1869, l’ambassadeur des États-Unis à Constantinople, Edward Joy Morris, protesta contre les mesures discriminatoires à l’encontre des Juifs en Roumanie, déclarant que ce problème « endommagera[it] la confiance des États-Unis dans le gouvernement roumain{35} ».


Au mois de mars 1868, un projet de loi réglementant l’activité des Juifs dans les zones rurales fut présenté aux députés. Il recommandait leur expulsion des villages. Certes, la loi ne fut pas votée. Mais cela n’empêcha nullement certains fonctionnaires de l’appliquer au plan local. En juillet 1869, sur une protestation du gouvernement français à propos de la condition réservée aux Juifs en Roumanie, Mihail Kogălniceanu répondit en réaffirmant son opposition à toute idée d’égalité civique entre Juifs et non-Juifs en Roumanie – et lorsque, le 16 décembre 1869, I. Codreanu, député de Bârlad, s’indigna devant le Parlement du « comportement » des Juifs roumains et du soutien que l’Alliance israélite universelle apportait à leur cause, le même Mihail Kogălniceanu se défendit par l’énumération des mesures discriminatoires en vigueur.


Dans un esprit très différent, P.P. Carp, membre du Parlement et chef du Parti conservateur, accusa ses collègues du Parti libéral d’avoir conspué artificiellement les Juifs pour des raisons purement politiques. L’historienne Silvia Marton a remarqué d’une façon pertinente que P.P. Carp, contrairement à Codrescu et Kogălniceanu, n’a jamais utilisé dans ses discours le mot jidan (youtre) mais toujours le mot evreu (Juif){36}.


Comme l’indique le rapport final de la Commission internationale sur l’étude de l’Holocauste en Roumanie :




L’attitude antisémite ne se limitait pas à l’élite politique fondatrice de la Roumanie. Elle fut également répandue parmi les élites culturelles et intellectuelles du pays ; c’est-à-dire parmi les personnes formées pour comprendre l’importance des valeurs universelles, personnes qui, par leur génie, ont fondé les valeurs culturelles de la nation. En 1866 [...], le philologue Bogdan Petriceicu Haşdeu écrivit que les Juifs s’attiraient la haine et provoquaient la ruine économique parce qu’ils se caractérisaient par trois attributs « hideux » : « l’inclination de gagner sans travailler, l’absence de tout sens de la dignité et la haine contre tous les autres peuples »{37}.





Le philosophe Vasile Conta déclara lors d’une réunion du Parlement : « Si nous ne luttons pas contre les Juifs, nous allons disparaître en tant que nation{38}. » Quant au poète Vasile Alecsandri, il fit cette remarque devant la chambre haute du Parlement :




Quel est ce nouveau défi, quelle est cette nouvelle invasion ? Qui sont ces envahisseurs, d’où viennent-ils, que veulent-ils ? [...] Ce sont des gens actifs, intelligents, infatigables dans l’accomplissement de leur mission. Ce sont des adeptes du fanatisme religieux le plus aveugle, les plus exclusivistes de tous les habitants de la terre, les plus inassimilables aux autres peuples... Leur pays est le Talmud ! Leur pouvoir est sans limite, car il est fondé sur et soutenu par deux autres forces : la franc-maçonnerie religieuse et l’or{39}.





Plus pragmatique, l’écrivain Ioan Slavici proposa un plan concret d’extermination des Juifs de Roumanie : « La solution qui nous reste est, à un signe, de fermer les frontières, de les étrangler, de les jeter dans le Danube tout de suite jusqu’au dernier d’entre eux, afin qu’il ne reste rien de leur semence{40} ! » Au début du XXe siècle, l’historien Alexandru D. Xenopol déclara que « seuls les juifs baptisés devraient être éligibles à la citoyenneté roumaine et que ceux qui ne se convertissaient pas au christianisme devaient être physiquement expulsés du pays{41} ». L’économiste D.P. Marţian se prononça en faveur de l’intégration des Juifs riches dans l’économie nationale et contre l’admission des Juifs pauvres au pays. « Ceux qui sont aisés, déclara-t-il, peuvent toujours être reçus afin qu’ils puissent exercer librement leur métier. Ce n’est pas le cas des Juifs pauvres, qui ne présentent à la société aucune autre garantie que leurs peaux, ce qui ne représente en aucune façon une compensation suffisante{42}. »


Le poète Mihai Eminescu écrivait que « les Juifs [n’étaient] dignes d’aucun droit nulle part en Europe parce qu’ils ne travaill[ai]ent pas », parce qu’ils constituaient « une armée économique étrangère » et parce qu’ils étaient des agents de la culture occidentale. Eminescu requérait « la condamnation à mort pour tous ceux qui avaient conspiré dans le cadre de l’Alliance israélite » et aussi de fortes lois antisémites. Il exprima ainsi sa conviction que les Juifs appartenaient à « une race dominée par un fort penchant à monopoliser les propriétés des Roumains, et ça à long terme, dans son propre pays »{43}.


Quant au fameux historien Nicolae Iorga, il se joignit en 1910 au militant antisémite A.C. Cuza (à ne pas confondre avec Alexandru Ioan Cuza) pour fonder le Parti nationaliste démocrate, le premier parti politique explicitement antisémite en Roumanie. Dans un discours à la Chambre des députés en 1910, qu’il a ensuite republié dans une brochure qui comprenait une introduction d’A.C. Cuza, intitulée « Les nationalistes et le problème des youpins » (« Naționaliștii şi problema jidovească »), Iorga réagit aux demandes des Juifs pour leurs droits civiques, en avertissant que l’octroi de droits civiques aux Juifs changerait fondamentalement le caractère de l’État, en sorte que la Roumanie ne serait plus la Roumanie. Faisant écho aux voix qui pendant des décennies avaient accusé les Juifs de vouloir déplacer les Roumains de leurs terres, Iorga déclara que la question juive était le problème le plus important auquel était confrontée la nation roumaine : son essence, dit-il, est « le problème de nos droits dans tous les domaines et sur toute l’étendue du territoire roumain, dont les droits ethniques et historiques nous appartiennent en totalité{44} ».


Il est intéressant de noter que des intellectuels antisémites éminents de Moldavie tels que A.D. Xenopol, Jacob Negruzzi et Vasile Alecsandri, ainsi que des politiciens antisémites tels que D.A. Sturdza, n’ont pas hésité à conclure des partenariats d’affaires lucratifs avec les Juifs, tout en proclamant haut et fort leur virulent antisémitisme{45}.


Bien que de nombreux pères fondateurs de la Roumanie moderne du XIXe siècle aient été antisémites, des exceptions notables doivent être mentionnées : P.P. Carp, l’un des principaux dirigeants du Parti conservateur, n’a vu « dans la compétition des Juifs qu’un stimulant » et, « contrairement à ses collègues du Sénat, Carp n’a pas considéré les décisions du congrès de Berlin comme une ingérence dans les affaires intérieures de la Roumanie, mais comme une chance d’évaluer objectivement les politiques passées concernant les Juifs »{46}. Également, Ion Luca Caragiale, l’un des dramaturges roumains les plus talentueux, solidaire, à travers ses écrits, des Juifs terrorisés par les antisémites, a sagement observé que, malgré le fait que la haine raciale ne l’avait jamais atteint, il ne pouvait pas s’empêcher de remarquer ce qui se passait dans son pays. La presse antisémite avait une large audience à l’époque et beaucoup de gens considéraient cette culture antisémite comme une excellente affaire qui pouvait vous faire « récolter » de la popularité, avec les conséquences variées qui en découlaient : position sociale, honneurs, distinctions, etc.{47}. Enfin, Alexandru Macedonschi, un poète très inspiré du XIXe siècle, écrivit : « On pourrait dire qu’être antisémite signifie ne pas être patriote... Mais, en fin de compte, tout individu minable, dépourvu d’humanité, ne peut être un patriote, et quiconque est dirigé par les préjugés manque d’humanité{48}. »


En résumé, à l’approche de la guerre d’indépendance de 1877, les interdits qui pèsent sur les Juifs roumains sont les suivants :




Ils n’ont pas le droit de résidence permanente dans les campagnes et peuvent être expulsés (des campagnes et même des villes) comme vagabonds par simple mesure administrative. À la campagne, ils ne peuvent posséder ni maisons, ni terres, ni vignes, ni hôtels, ni cabarets ; ils ne peuvent pas non plus exploiter des terres en fermage ; ils ne peuvent être débitants de tabac ; le droit de posséder des maisons et des immeubles dans les villes leur est par ailleurs constamment contesté ; ils ne peuvent prendre part à aucune adjudication publique ; ils ne peuvent être ni professeurs, ni avocats, ni pharmaciens, ni médecins agréés par l’État, ni employés des chemins de fer ; ils sont astreints au service militaire, mais ne peuvent atteindre le grade d’officier{49}.





En juin-juillet 1878 au cours du congrès de Berlin, les puissances européennes acceptèrent de reconnaître l’indépendance de la Roumanie, mais exigèrent en retour du nouvel État qu’il proclame l’égalité de tous ses citoyens devant la loi et attribue les droits civiques aux Juifs. L’article 44 du traité du 13 juillet 1878 stipulait ainsi :




[En Roumanie] la distinction des croyances religieuses et des confessions ne pourra être opposée à personne comme motif d’exclusion ou d’incapacité en ce qui concerne la jouissance des droits civils et politiques, l’admission aux emplois publics, fonctions et honneurs, ou à l’exercice des différentes industries et professions dans quelque localité que ce soit{50}.





Le 17 janvier 1879, le Parlement se résoudra à la révision du fameux article 7 de la Constitution roumaine, adoptée en 1866. Cela aurait dû conduire à l’octroi des droits civiques pour les Juifs roumains. En fait, le gouvernement adopta tout un système de tergiversations, en parallèle d’une massive campagne antijuive. En 1878-1879, deux figures de premier plan, Mihail Kogălniceanu, en tant que ministre des Affaires étrangères, ainsi que Ion Brătianu, en tant que Premier ministre, continuaient de clamer à qui voulait les entendre, au Parlement ou à l’étranger, que les Juifs étaient des ennemis de la Roumanie ! En octobre 1879, le Parlement adopta la loi de révision de l’article 7 de la Constitution. Cette nouvelle loi exigeait du requérant qu’il dépose une demande individuelle de naturalisation, et prévoyait que le Parlement se prononce par un vote sur chaque requête. La lourdeur de la procédure aboutissait à bloquer de facto la naturalisation des Juifs roumains – une situation qui perdura jusqu’à l’année 1919. La loi adoptée en 1879 permit que la citoyenneté roumaine soit octroyée à seulement 888 anciens combattants juifs de la guerre d’indépendance de 1877.


Après 1866, en Roumanie, en trente-huit ans, seuls 2 000 Juifs – les anciens combattants de 1877 inclus – avaient bénéficié (jusqu’en 1904) de cette nouvelle procédure. Pour la période qui va de 1879 à 1911, le Parlement roumain avait, à titre individuel, naturalisé 189 Juifs{51}.


Entre-temps, les Juifs jugés indésirables furent expulsés du pays. Ce fut le cas, en 1885, du célèbre linguiste Moses Gaster – élu membre honoraire en 1929 à l’Académie roumaine –, plus tard grand rabbin de la congrégation espagnole et portugaise de Londres, expulsé de Roumanie pour ses activités liées à la lutte contre l’antisémitisme{52}. Le 15 décembre 1900, après une vile campagne antisémite menée par des scientifiques tels que Nicolae Iorga, V.A. Urechia, B.P. Haşdeu, un autre linguiste juif célèbre, Lazăr Şăineanu, se vit refuser la nationalité roumaine par le Parlement roumain avec 48 voix contre, face à 45 pour – et fut effectivement contraint de quitter le pays{53}.


Dans le même temps, la Chambre des députés était, durant la deuxième moitié du XIXe siècle, le théâtre d’incessantes démonstrations d’antisémitisme officiel. Ainsi le Parlement vota-t-il, en 1882, à la demande de la Russie, une loi stipulant l’expulsion des nihilistes russes réfugiés sur le territoire roumain. Cette loi facilita aussi l’expulsion des Juifs de Roumanie{54}.


De 1880 à 1894, 859 personnes dont 163 Juifs subiront les conséquences de cette loi et seront éloignées du territoire. De 1894 à 1906, le total de ces expulsions s’élèvera à 6 529, parmi lesquelles on compte 1 177 Juifs{55}. Le 21 décembre 1890 à Bucarest, la Chambre des députés entame un débat sur « l’invasion juive de la Russie » tandis que le 4 février 1891, le futur Premier ministre libéral, D.A. Sturdza, interpelle le gouvernement pour que celui-ci s’assure que les Juifs chassés de Russie ne puissent se réfugier en Roumanie. Quelques mois plus tard, le 1er mars 1891, le général Manu, président du Conseil, confirme qu’il a bel et bien l’intention de mettre fin à « l’invasion juive ». Le 20 juillet 1891, cette fois sous un gouvernement libéral conservateur dirigé par le général I.Em. Florescu, la Chambre des députés crée une commission chargée d’élaborer une nouvelle législation discriminatoire.


Si l’on se penche un instant sur la discrimination économique, on remarque qu’au cours du XIXe siècle les interdits professionnels sont allés croissant. Non seulement les Juifs ne pouvaient être, comme on l’a vu, employés des chemins de fer, de l’administration des douanes ou de la régie nationale qui gérait le monopole sur le sel et le tabac, mais ils n’étaient pas non plus autorisés à travailler à la Bourse. La Constitution de 1866 réservait aux seuls nationaux ou naturalisés le droit d’acquérir des immeubles dans les zones rurales et, trois ans plus tard, on interdit aux Juifs la collecte des impôts dans les villages. En 1884, les marchands ambulants perdirent le droit de colporter dans les campagnes – mesure particulièrement nocive pour de nombreux Juifs qui exerçaient cette activité. À la campagne encore, plusieurs dispositions légales rendaient difficile à un Juif l’acquisition de la licence pour vendre des boissons alcoolisées.


Mais ce dont les Juifs souffrirent le plus dramatiquement, en milieu rural, tout au long des trois dernières décennies du XIXe siècle, ce furent des expulsions. Des milliers de familles juives furent ainsi chassées des villages, plus fréquemment en Moldavie qu’en Valachie. Le phénomène alla en s’amplifiant après 1885. Il était dû tantôt aux initiatives des autorités de Bucarest tantôt à des initiatives locales. Les conseils municipaux pouvaient en effet prononcer des expulsions et, en général, ils suivaient la politique dictée par les préfectures ou le ministère de l’Intérieur. En cas de refus, ceux-ci s’exposaient au risque d’être renvoyés pour insubordination. Ainsi, dans le village de Valea Seacă, c’est parce qu’il avait refusé l’expulsion de quelques Juifs que le préfet du département de Bacău prononça la dissolution du conseil municipal de cette localité. Les expulsés étaient sommés de quitter leur maison dans les 24 heures, vieillards compris, fussent-ils natifs du lieu. Par exemple, le 20 août 1885, 25 familles juives furent contraintes de quitter Brustureasa (dans le département de Bacău). Devenu ministre de l’Intérieur, Mihail Kogălniceanu « poursuivit le système inauguré par Ion Brătianu, avec neuf circulaires successives, élaborées en 1869 : les Juifs furent expulsés des campagnes, maltraités, pillés. Le nombre d’expulsés s’éleva pour les départements de Roman, Vaslui, Tutova et Covurlui à plus de 1 200 personnes, hommes, femmes et enfants{56} ». Ces expulsions avaient toutes un caractère expéditif : comme celle des Juifs du département de Vaslui en novembre et décembre 1876. Là « plus de 800 personnes, hommes, femmes et enfants durent quitter leur domicile en moins de 24 heures{57} ».


Le 15 avril 1887, tous les Juifs des villages du département d’Argeş furent enjoints de quitter les lieux. On ne connaît pas les effets exacts sur le terrain. Le 13 septembre 1891 dans le village Puieşti (département de Tutova) 32 familles juives sur les 70 qui y habitaient furent à leur tour expulsées (la mesure sera cependant ajournée). Le 10 mai 1897, les Juifs d’un certain nombre de villages des départements de Fălciu et de Suceava furent à leur tour expulsés ; le 5 novembre 1899, plus de 200 Juifs de Mălini et Broşteni (département de Suceava) furent frappés par cette mesure. Des expulsions auront encore lieu en 1904 et 1905 dans les départements de Dorohoi, de Botoşani, de Neamţ, de Bacău, de Tutova, de Tecuci. Les villes n’ont d’ailleurs pas été épargnées. Le 23 août 1887, 500 Juifs en provenance de Moldavie furent ainsi « évacués » de Bucarest.


Pour les juifs qui choisirent de rester en Roumanie, la politique de discrimination eut de fortes répercussions dans les professions de santé. Les Juifs n’étaient plus admis à déposer une demande de licence pour ouvrir une pharmacie qu’en l’absence de candidats roumains (règlement du 25 octobre 1869). Les stagiaires ou les préparateurs en pharmacie de nationalité étrangère ne pouvaient être embauchés que si un Roumain était déjà en poste. Au niveau du département, seuls des Roumains pouvaient prétendre à devenir médecins généralistes (règlement du 11 septembre 1873). La loi du 3 avril 1886, amendée en 1893, 1896 et 1898, introduisit en outre une condition de nationalité sine qua non pour l’obtention de n’importe quel poste dans les services de santé. Cette législation prévoyait que l’assistance médicale serait gratuite pour les nécessiteux. Mais pour ce qui est des non-nationaux, les articles 83 et 84 précisaient que « l’admission des étrangers dans ces hôpitaux [était] payante ; le nombre des lits occupés par les étrangers ne pouvant jamais dépasser 10 % du total des lits appartenant à l’hôpital en question{58} ». Souvent, ce numerus clausus ne fut pas même respecté. En 1877, l’hôpital de Bacău édicta un nouveau règlement qui interdisait purement et simplement à tout patient juif de suivre aucun traitement ; le 5 avril 1891, à Botoşani, le médecin en chef de la ville refusa d’accorder des consultations aux patients juifs qui, d’ailleurs, n’étaient plus admis à l’hôpital. Le 25 juin 1892, le Monitorul oficial (Journal officiel) annonça que les Juifs ne seraient plus admis dans les hôpitaux de Moldavie.


Discrimination dans la santé, discrimination aussi dans l’éducation. La loi sur l’enseignement primaire du 23 mai 1893 avec les amendements qui lui ont été apportés en 1896, 1900, 1901, 1903 et 1904, comme la loi sur l’enseignement secondaire et supérieur du 24 mars 1893, avec leurs amendements de 1896, 1900, 1903 et 1904, instaurèrent la gratuité pour les seuls enfants de Roumains. « Les enfants d’étrangers » ne pouvaient être admis dans les écoles de tous degrés que dans la limite des places disponibles et en payant des frais de scolarité. Les lycées parfois, mais surtout les universités roumaines, au XIXe siècle, furent des foyers de propagande antijuive. Celles de Jassy et de Bucarest fourniront les cadres des premières organisations antisémites roumaines. Après la Première Guerre mondiale, c’est là que se cristallisèrent les premières formations de l’extrême droite roumaine.


Ces organisations furent à l’origine des incidents antisémites comme celui décrit par le chef du Parti conservateur Alexandru Marghiloman :




Lundi 24 novembre [1897]. On a visité les rues de Lipscani et Sfăntul Vineri, où toutes les fenêtres et volets sont brisés ; à la synagogue, une balustrade intérieure est cassée et les fenêtres brisées. Je n’ai pu progresser loin parce que les gens me poursuivaient. Rencontre avec Carp et G. Filipescu : Carp pense qu’une notification devrait être faite.


Le ministre de l’Intérieur Pherekydé m’a interpellé à la Chambre. J’avais dit aux étudiants ce que j’en pensais et j’ai tenu la police directement responsable de ce qui s’était passé la veille. Entre autres preuves, j’avais également la déclaration d’un journaliste de Berlin qui avait dit à Carp qu’il avait vu de ses propres yeux les manifestants battre des Juifs alors qu’un policier les regardait les bras croisés. Pherekydé répliqua, en absolvant et félicitant les étudiants (applaudissements enthousiastes). D’après lui, ce qui s’est passé est légitime, une réaction équitable aux provocations des Juifs qui avaient insulté la Roumanie par leurs déclarations et ont tenu des réunions qui n’étaient pas autorisées par la Constitution ! (Note : les réunions que les Juifs ont eues à Bucarest avaient une autorisation de la police sur la base d’une demande officielle.) On dit que le roi fut très contrarié par la réplique donnée par Pherekydé à la Chambre, et lui adressa ensuite des remontrances. [...] Jeudi 27 novembre [1897] Le roi m’a accordé une audience entre 2 heures et 3 heures. [...] Très mécontent à cause des incidents contre les Juifs. « Pensez-vous que la police a été complice ? » [...] Je lui ai également fait savoir que les libéraux incitaient les étudiants dans la question nationale{59}.





À l’ensemble des lois et amendements antisémites qui ont frappé de plein fouet la condition des Juifs roumains, vinrent s’ajouter les complots des mouvements antijuifs et la crise économique de la fin du XIXe siècle et du début du XXe siècle. Tout cela causa une émigration massive des Juifs roumains vers les États-Unis, vers l’Europe occidentale et vers la Palestine. De 1899 à 1904, cet exode concerna à peu près 50 000 Juifs – et parallèlement les émigrants juifs enregistrés lors de la Première Guerre mondiale furent au nombre de 90 000, c’est-à-dire un tiers de la communauté juive de Roumanie{60}.


La population juive de la ville de Jassy a considérablement diminué, de 45-46 000 (1882) à 35 000 (1902){61}. On lit dans le journal Drapelul [Le drapeau] du 18 février que 1 011 passeports d’émigration furent délivrés aux Juifs, pendant un mois, par la préfecture de police de la capitale{62}. Une statistique officielle informe que, du 1er janvier au 1er juin [1900], la préfecture de police de Jassy avait délivré 725 passeports aux émigrants juifs, dont 277 filles âgées de 15 à 20 ans. 80 % des émigrés sont âgés de 15 à 30 ans{63}. Au bout de quelques mois, jusqu’à la fin de mai 1900, 5 411 Juifs de Roumanie débarquèrent à New York, encore 1 000 Juifs arrivèrent en Anatolie, 1 500 à Constantinople, et 300 à Chypre. Mille prirent le chemin de Paris et autant celui de Londres ; d’autres se dispersèrent en Europe centrale{64}.


La première cause de l’émigration est la pauvreté, qui a submergé l’individu travailleur et entrepreneurial à la suite de mauvaises années dans l’agriculture et du resserrement significatif du crédit ; la deuxième cause est le harcèlement antisémite quotidien, en plus d’une situation politique et sociale déjà désespérée et déprimante{65}.


Mais ce ne sont pas seulement les pauvres qui ont émigré. Le journal Egalitatea [L’égalité] du 9 juin 1900 cite le cas de S. Rosenthal, le propriétaire, dans la ville de Roman, de la plus grande usine de production de bonbons et confiture du pays. Il émigra en Amérique avec sa famille de quatorze membres. Il indiqua que « la principale raison [d’émigrer] était l’éducation et l’avenir de ses enfants ; deux enfants n’avaient pas pu poursuivre leurs études en raison de la priorité d’inscription [scolaire] accordée aux Roumains{66} ».


Dans les années 1887-1899 et 1900-1904, 34 607 Juifs roumains émigrèrent aux États-Unis. Au cours des trois dernières décennies du XIXe siècle, 67 057 Juifs émigrant aux États-Unis furent enregistrés{67}. La Hay Note, envoyée en 1902 par le département d’État des États-Unis aux sénateurs du congrès de Berlin, fut le résultat de cette émigration massive des Juifs roumains aux États-Unis. La note déplorait la « discrimination » contre les Juifs roumains et leur « situation dramatique »{68}.


Dans l’armée, qui jouera un rôle clé dans la déportation et la destruction des Juifs roumains et ukrainiens au cours de la Deuxième Guerre mondiale, la tradition antisémite était bien implantée depuis le XIXe siècle. Le 23 juin 1868 le service militaire fut rendu obligatoire, exception faite pour les étrangers. La loi de conscription du 5 mars 1876 précisa que tous les résidents de sexe masculin seraient appelés à servir sous les drapeaux, sauf les ressortissants étrangers. Conséquence : la plupart des Juifs de Roumanie étaient assujettis à la conscription sans pour autant être citoyens ! Ils avaient le statut d’« étrangers n’appartenant pas à une nation étrangère » (apatrides). Après le congrès de Berlin, les autorités roumaines préféreront d’ailleurs renoncer à l’incorporation des Juifs dans l’armée plutôt que de leur accorder l’égalité civique. La reconnaissance de l’indépendance de la Roumanie par les puissances européennes, à partir de 1882, modifia à nouveau la donne et imposa une fois de plus le service militaire aux Juifs, cette fois à titre d’« habitants du pays ».


Dans les rangs de l’armée roumaine, les soldats juifs étaient souvent soumis à des vexations, à tel point que plusieurs d’entre eux finirent par se suicider. Un soldat juif appartenant au régiment des gendarmes de Bucarest se donna ainsi la mort à force de harcèlements, le 12 décembre 1891. Il en alla de même pour le soldat juif Horovitz de Jassy, le 14 avril 1895. Le 8 novembre 1896, le capitaine V. Sinescu fut condamné à deux mois de prison. Il avait infligé de tels tourments au soldat M. Solomonovici que celui-ci avait tenté de mettre fin à ses jours. Le 6 mars 1898 un soldat juif fut gravement molesté pendant ses classes, au 4e régiment Roşiori. Maurice Leibovitz, un lieutenant juif né à Botoşani le 18 septembre 1862, qui étudia à Paris et dont le père était citoyen roumain naturalisé, fut rétrogradé au grade de soldat par un colonel simplement parce qu’il était d’origine juive{69}.


Un mémoire, adopté les 3 et 4 novembre 1913 par le Congrès extraordinaire de l’Union des Juifs roumains – mémoire adressé au roi, aux corps législatifs ainsi qu’au gouvernement –, reproduisait, à propos de la situation faite aux « indigènes » dans l’armée, cet ordre confidentiel publié, quelques jours auparavant, par le journal Seara [Le soir] du 8 octobre 1913 qui autorisait la discrimination contre les soldats juifs, dont voici un extrait :




C’est votre devoir de porter une attention particulière à ce sujet. C’est aux commandants des compagnies de bien se renseigner sur les sentiments de tous les soldats non roumains, particulièrement les Juifs. Vu l’ancien ordre, les Juifs ne seront jamais promus comme officiers. [Il est probable que cet ancien ordre puisse avoir été émis après 1892 ou qu’il n’ait pas été appliqué de manière cohérente, puisque cette même année l’officier Carol Kaufman, treize ans de service, fut radié des cadres par ordre du général Budişteanu, commandant du 4e corps d’armée, juste quelques mois avant sa retraite, en raison du fait qu’il avait le statut d’étranger – N.D.A.] Par ailleurs, tout officier doit garder dans le plus grand secret l’idée suivante, pour ne pas dresser ces gens contre nous : si vous considérez que certains soldats non roumains (jamais des Juifs) doivent être promus ou nommés dans une fonction quelconque, vous adresserez un rapport spécial, confidentiel et justifié sur ce sujet{70}.





Au cours des guerres balkaniques, en 1913, 13 000 Juifs roumains furent mobilisés. Malgré l’intervention de certains parlementaires ou universitaires comme Ovid Densuşianu, Constantin Rădulescu-Motru, C.C. Arion, Lascăr Antoniu, Leon Ghica-Dumbrăveni, on refusa d’accorder la citoyenneté roumaine à ces soldats qui étaient pourtant allés au front.


Au contraire, en 1915, la loi sur le contrôle des étrangers servit à nouveau de prétexte à la persécution. Cette année-là, les Juifs des régions frontalières furent la cible d’une politique systématique d’expulsion. Des centaines de familles de Moldavie furent ainsi concentrées dans les chefs-lieux de départements{71}.


Le bilan des pertes parmi les soldats juifs de la Première Guerre mondiale avait été de 882 morts et 735 blessés ; 825 furent décorés. L’antisémitisme dans l’armée roumaine n’avait pas fléchi pour autant. Il devint même un thème littéraire. Une nouvelle de Liviu Rebreanu intitulée Iţic Ştrul déserteur racontait par exemple le martyre d’un soldat juif tenté par la désertion parce qu’il était devenu le souffre-douleur de son supérieur et qui, plutôt que d’abandonner son poste, finit par opter pour le suicide. Sur ordre du Grand Quartier général fut déclenchée une campagne antisémite qui entraîna l’exécution de nombreux soldats juifs suspectés d’espionnage. Le 22 novembre 1917 dans la 6e compagnie du 8e régiment de chasseurs, cinq Juifs furent tués et un grièvement blessé par leurs camarades roumains, sur ordre d’un sous-lieutenant{72}.


Avant de tirer la conclusion que « la plupart des Juifs étaient pro-allemands{73} » en raison de l’influence que la culture allemande et bien sûr la langue yiddish avaient sur eux, l’historien roumain Lucian Boia écrit :




En réalité, par rapport aux Hongrois ou aux Allemands, les Juifs voulaient réellement s’intégrer dans la société roumaine, certains d’entre eux cherchant même une pleine assimilation. [...] L’attitude des Juifs envers la guerre ne peut pas être réduite à une seule position. Exemple : les journalistes qui travaillaient pour le journal Adevărul [La vérité], le plus ardent défenseur de l’entrée dans le conflit de la Roumanie contre les puissances centrales, étaient pour la plupart juifs. Un seul d’entre eux, Beno Brănișteanu, avait la position contraire des « pro-allemands ». Bien au contraire, les frères Albert et Samuel Hongiman ont rejoint avec enthousiasme la cause de la guerre roumaine{74}.





Aussi en 1917,




après la trahison de Sturdza, les officiers soupçonnaient des traîtres partout où ils allaient. Tout youtre était suspecté ; si le youtre était de plus socialiste, le soupçon devenait certitude. Ce fut le cas de Vexler, un jeune Juif intelligent et éduqué, conscrit au début de la guerre. Sous prétexte qu’il faisait de la propagande subversive parmi les soldats de son régiment qui stationnait près de Jassy, Vexler fut envoyé à la IIe armée roumaine avec des instructions précises. Le front s’étant calmé, l’homme ne pouvait plus tomber sous les balles ennemies. Plusieurs procès truqués furent alors organisés contre lui, mais Vexler s’est bien défendu. Il était pourtant youtre et socialiste, ce qui correspondait à la définition même d’un traître ; il devait être éliminé. En route, avec d’autres soldats, sous escorte, il fut tué par balle par le lieutenant Gr. Romalo (le fils du Dr Romalo) [...] Une enquête fut ordonnée... un an plus tard, pendant le gouvernement d’Alexandru Marghiloman, cette enquête criminelle était toujours en cours et n’a jamais abouti à une conclusion. En tant que ministre de la Justice en 1918, j’ai vu le dossier. J’en ai beaucoup parlé aussi avec Romalo. Romalo avait une excuse : il avait exécuté l’ordre verbal reçu. Étant donné l’importance de cet ordre, je pense qu’il aurait pu refuser de l’exécuter ; en tout état de cause, il aurait dû demander un ordre écrit, pour qu’une prise en compte des responsabilités puisse être établie plus tard{75}.





Parler « la langue juive » provoquait des soupçons et pouvait même entraîner des arrestations.




6 septembre 1916





Monsieur le préfet,





J’ai l’honneur de vous présenter le procès-verbal concernant Mmes Bets Aizenberg et Ana Finchelstain, car elles auraient parlé yiddish dans la rue pendant un long moment. Par le présent procès-verbal, je signale également que ces femmes ont été envoyées à la commission vers 10 heures du soir et détenues jusqu’à 7 heures du matin, lorsque je suis arrivée au travail et les ai relâchées après leur avoir expliqué que les ordonnances devaient être strictement appliquées et sans commentaire{76}.





Un formidable système de délation s’était mis en place dès septembre 1916 : pour usage du yiddish, on emmena au poste de police des familles entières. Entre 11 000 et 12 000 Juifs furent arrêtés dans toute la Moldavie dont 9 000 au cours du mois de janvier 1917 dans les départements de Jassy, Botoşani, Dorohoi, Bacău et Fălticeni. La plupart furent relâchés au bout de quelque temps mais, pendant leur détention, ils furent rossés, maltraités et dépouillés{77}.


Ce n’est qu’à l’issue du conflit mondial, en 1918, que les dispositions de la révision de l’article 7 de la Constitution – votée par le Parlement en octobre 1879 –, par lesquelles chaque demande individuelle de naturalisation devait être soumise à un vote du Parlement, furent enfin abrogées. L’article premier du décret-loi no 3902 du 29 décembre 1918 prévoyait ainsi :




Les habitants du Royaume, majeurs, sans distinction de religion et qui n’ont pas jusque-là joui de la plénitude des droits de citoyenneté, pourront les acquérir s’ils peuvent faire la preuve en vertu de ladite loi qu’ils sont nés dans le pays et qu’ils ne sont pas ressortissants d’un État étranger. Ces conditions ne sont pas requises de ceux qui, mobilisés, ont participé à l’une des campagnes menées depuis 1913{78}.





Les demandes de naturalisation devaient être adressées aux tribunaux locaux, soit directement par la personne concernée, soit par l’intermédiaire des familles des prisonniers ou des soldats tombés au combat. En revanche, les individus condamnés pour trahison, désertion ou espionnage, ceux qui avaient été exemptés du service militaire du fait de leur citoyenneté étrangère ne pouvaient bénéficier de cette mesure.


Tout en représentant une avancée considérable en direction de l’émancipation des Juifs de Roumanie, ce décret-loi de décembre 1918 n’en instituait pas moins, de jure, une deuxième discrimination – d’ordre géographique celle-là – dirigée ostensiblement contre les minorités de Roumanie résidant à l’extérieur des limites de la Valachie et de la Moldavie. À cette date, en effet, la Roumanie avait absorbé la Transylvanie, la Bessarabie et la Bucovine, provinces peuplées de Magyars, d’Allemands aussi bien que de Juifs. Ravis de cet agrandissement du territoire, les dirigeants roumains l’étaient moins du renforcement des minorités qu’il avait entraîné.


L’article 7 du décret-loi no 2085 du 22 mai 1919 sur la naturalisation des Juifs vint remplacer le décret no 3902 du 29 décembre 1918. En substance, ce nouveau texte reprenait la formulation du précédent décret, en garantissant derechef le droit des Juifs de Moldavie et de Valachie à la citoyenneté roumaine, et en simplifiant la procédure (réduite à une déclaration de volonté), mais ce nouveau décret spécifiait bien comme corollaire que les Juifs de Transylvanie, de Bucovine et de Bessarabie en restaient exclus.


Le 9 décembre 1919, par le traité de Saint-Germain conclu entre les Puissances alliées et la Roumanie, Bucarest prit toute une série d’engagements sur la protection des minorités se trouvant sur son territoire. Conformément à ce traité « tous les citoyens roumains sont égaux devant la loi et jouissent des mêmes droits civils et politiques sans tenir compte de la langue, de la race ou de la religion{79} ».


Par l’article 7 « la Roumanie s’engageait à reconnaître comme citoyens roumains de droit et sans aucune formalité les Juifs de toutes les régions du pays qui ne pouvaient se prévaloir d’une autre nationalité que roumaine{80} ».


Les Juifs de Roumanie, ainsi que toutes les autres minorités, se voyaient confirmer l’accès à la citoyenneté par l’adoption de la nouvelle Constitution de mars 1923. L’article 56 de la loi du 24 février 1924 sur l’acquisition et la perte de la nationalité la conférait à tous les habitants de Bessarabie, de Bucovine, de Transylvanie, du Banat, de la Crişana, du Maramureş et du Satu Mare – pourvu qu’ils soient domiciliés dans ces régions ou qu’ils y soient nés de parents résidant sur place. Les personnes ayant opté pour une autre nationalité avant la promulgation de la loi étaient considérées comme déchues de la nationalité roumaine.


Cette situation juridique se prolongea jusqu’en 1938. Cependant, la Ligue de défense nationale chrétienne (LANC), la Légion de l’Archange Michel, ainsi que d’autres partis politiques, cherchèrent à tout prix à poser à nouveau la « question juive ».





2
Fascisme roumain et antisémitisme d’État




Aux sources du fascisme roumain


Avant la Première Guerre mondiale, l’Assemblée roumaine des députés était élue par quatre collèges électoraux sur la base des revenus du député. La taxe électorale était plus élevée en Roumanie que dans d’autres pays européens. Même après la révision de la Constitution de 1884, environ cinq millions de paysans roumains ne pouvaient envoyer que 38 députés – soit un cinquième des députés – au Parlement. Durant l’entre-deux-guerres, les majorités gouvernementales n’ont jamais coopéré avec l’opposition, alors que leurs programmes respectifs ne semblaient pas fondamentalement différents. Et le souverain demeurait libre de nommer le Premier ministre de son choix, au mépris du résultat des élections.


Fraude électorale et primes électorales – le gagnant obtient un nombre supplémentaire de sièges afin d’assurer sa majorité – caractérisent le processus électoral roumain de l’entre-deux-guerres. La comparaison des résultats électoraux obtenus aux urnes par les plus grands partis politiques entre les deux guerres mondiales est révélatrice. Par exemple, en 1920 le Parti national libéral, alors dans l’opposition, obtint 6,8 % des votes ; en 1922, lorsqu’il arriva au pouvoir, il en recueillit 60,3 %, alors qu’en 1926, de retour dans l’opposition, il en rassembla 7,3 %. Une année plus tard, il revint au pouvoir et remporta 61,7 % des votes. En 1928, sa part des votes dégringola à 6,5 %, pour récupérer ensuite 47,5 % des votes en 1931 lorsqu’évidemment il fut de nouveau en charge du gouvernement. En 1932, une fois de plus dans l’opposition, le même parti obtint 13,6 % des votes, alors qu’en 1933, de retour au pouvoir, il en remporta 51 %.


Le nationalisme était le principal leitmotiv de la classe politique roumaine. Au Parlement roumain, durant l’entre-deux-guerres, presque chaque parti voulait être perçu comme étant « national » : le Parti national libéral, le Parti national paysan, le Parti de la Nation, le Parti national chrétien, le Parti nationaliste du Peuple, etc.


Les fascistes roumains n’étaient pas les seuls politiciens qui se prononcèrent en faveur d’une dictature censée supprimer les libertés démocratiques et le Parlement, au profit d’un leader politique « providentiel » ; leurs activités étaient encouragées par des leaders politiques plus conformes au courant politique traditionnel, comme Alexandru Vaida-Voevod, Constantin Argetoianu ou Gheorghe Brătianu. Le meilleur exemple de ce cas est sans doute celui du roi Carol II, qui chercha à s’opposer au fascisme roumain en manipulant l’une de ses branches contre l’autre – pour finir par établir son propre mouvement d’une aile droite totalitaire, qui révélera d’indubitables traits fascistes.


Le fascisme roumain était – et s’autoproclamait comme tel – l’héritier spirituel des souches originelles du conservatisme et de la xénophobie du XIXe et du début du XXe siècle. La composante la plus puissante de cette xénophobie était l’antisémitisme. Fondamentalement, la plupart des pères fondateurs de l’État moderne roumain, qui se sont manifestés dans la politique, l’économie, les sciences sociales, la philosophie ou la littérature, étaient antisémites. Cela vaut pour des politiciens comme Ion Brătianu et Mihail Kogălniceanu, des poètes comme Mihai Eminescu et Vasile Alecsandri jusqu’à des philosophes et des économistes comme Vasile Conta, Dionisie Pop Marţian et Ştefan Zeletin, et des linguistes comme Bogdan Petriceicu Haşdeu – parmi bien d’autres. Bien sûr, il y avait des exceptions dans cette tendance dominante : Alexandru Ioan Cuza, le premier prince de la nouvelle union de la Valachie et de la Moldavie, ou Nicolae Bălcescu, un chef de file de la révolution ratée de 1848 et un brillant historien, n’étaient pas antisémites.


Les élites intellectuelles et politiques antisémites roumaines menèrent une lutte difficile et victorieuse contre l’article 44 du congrès de Berlin de 1878, qui tentait d’imposer à la Roumanie récemment unifiée la naturalisation des Juifs qui représentaient environ 4,3 % de la population roumaine et vivaient de l’artisanat, du commerce et des professions libérales ; ils étaient alors perçus comme une solide concurrence pour la classe moyenne roumaine émergente. La plupart des Juifs roumains remporteront des droits égalitaires après la Première Guerre mondiale, et seulement à cause de la pression renouvelée des puissances occidentales. L’article 44 du congrès de Berlin demeurera la cible des nationalistes et fascistes roumains jusqu’à la fin de la Seconde Guerre mondiale.


Bien qu’elle fût la plus célèbre et puissante, la Garde de Fer (également connue sous le nom de Légion de l’Archange Michel) n’était pas le seul mouvement fasciste roumain. La Ligue de la défense nationale chrétienne (LANC), qui deviendra plus tard le Parti national chrétien (PNC), de même que d’autres organisations plus modestes s’inscrivent dans cette catégorie. Et même s’il gouverna à partir de janvier 1941 sans le soutien de la Garde de Fer, le régime du général (plus tard maréchal) Antonescu partageait l’idéologie des principaux mouvements fascistes roumains, la Garde de Fer et la LANC.


Les programmes politiques des partis fascistes roumains sont généralement très vagues. A.C. Cuza, le fondateur de la LANC dont les idées sont trop souvent réduites à ses déclarations antisémites enragées, affirmait entre 1929 et 1931 que son mouvement une fois au pouvoir devait gouverner « seulement par décrets », proclamant que « la dictature de la LANC [devait] être imposée face à la faillite avérée des partis »{81}.


Le programme de la LANC préconisait « l’harmonisation des intérêts capitalistes et ceux des travailleurs », à travers « l’éducation patriotique et religieuse du travailleur ». A.C. Cuza et la LANC promettaient de travailler pour la « préservation de la monarchie », la « solution du problème juif à travers le numerus clausus », le retour des villes aux Roumains et la nationalisation de toutes les compagnies étrangères à l’exception du « capital étranger constructif »{82}.


En 1935, la LANC et le Parti national agraire du poète et politicien transylvanien Octavian Goga fusionnèrent, pour former le Parti national chrétien (PNC) dont le programme appelait à des modifications dans la structure des corps législatifs (diminution du nombre des députés et nomination des sénateurs en accord avec les principes du corporatisme), l’introduction de l’antisémitisme comme politique d’État, l’armement du pays, la satisfaction simultanée de toutes les demandes sociales à travers l’établissement de l’harmonie entre les classes, la prééminence de l’Église orthodoxe dans la vie de l’État et des modifications restreignant la loi sur la presse{83}.


Comparés à la Garde de Fer, la LANC et le PNC étaient plus enclins à s’adapter, au moins pour un temps, au système parlementaire roumain – bien qu’ils fussent tous deux plus disposés que les légionnaires [membre de la Légion de l’Archange Michel] à accepter le rôle prépondérant du roi Carol II dans le système démocratique roumain.




Le swastika, l’emblème distinctif de la LANC, devint le symbole officiel de la propagande et des parades du PNC, bien que les fondateurs du parti se soient sentis contraints de souligner, encore et encore, que l’usage de ce symbole n’indiquait aucune association avec Hitler, puisque Cuza avait commencé à l’utiliser comme signe de son antisémitisme avant 1910. [...] Malgré ce déni de l’association du parti à Hitler, les chefs du PNC Octavian Goga et A.C. Cuza ont rapidement adopté des éléments fascistes et associé le PNC à des causes fascistes internationales. Cuza commanda des unités paramilitaires d’élite, la « milice à la chemise bleue », appelée également les lăncieri. Entre 1935 et 1937, elles furent responsables de rafles de Juifs et de brutalités qui rivalisèrent avec celles de la Garde de Fer. Imitant Hitler et Mussolini, et en compétition avec la Garde de Fer, Goga et Cuza organisèrent des rassemblements massifs, montrant leurs unités disciplinées. Par exemple, ils réunirent 200 000 hommes en uniforme à Bucarest le 8 novembre 1936, à l’occasion du congrès du PNC{84}.





Établie en 1923 par le leader antisémite roumain A.C. Cuza, la LANC ne resta que quatre ans le principal parti politique fasciste roumain. En 1927, le chef de file de l’organisation de la jeunesse de la LANC, Corneliu Zelea Codreanu, se sépara de son mentor pour créer la Légion de l’Archange Michel.


Comme d’autres mouvements fascistes roumains et étrangers, le Mouvement légionnaire (qui au long des années adopta différents noms : 1927 – Légion de l’Archange Michel ; 1930 – la Garde de Fer ; 1937 – Tout pour le Pays ; 1940 – de nouveau la Garde de Fer), qui prétendait parler au nom de toute la nation – « Nous étions cinq, nous sommes un million, nous serons le pays entier{85} » –, ne proposa aucun programme cohérent, au profit de promesses généreuses et éloquentes à toutes les catégories de la société roumaine. Occasionnellement Corneliu Zelea Codreanu, le premier chef de la Garde de Fer, fit des déclarations programmatiques spécifiques comme : « Je vois la forme future de l’État roumain suivre son cours dans le corporatisme » ou « Dans les 48 heures après la victoire du Mouvement légionnaire, la Roumanie sera l’alliée de Rome et de Berlin »{86}.


Plus fréquemment, le leader de la Garde de Fer et les idéologues de son mouvement insistèrent, comme un programme politique, sur une « révolution spirituelle », le besoin de créer un homme nouveau. Sur cet homme nouveau de la Garde de Fer, Corneliu Zelea Codreanu déclarait :




Mon programme fait référence avant tout à la vertu de l’homme. C’est sur la base de cette nouvelle fondation morale que nous pouvons accéder à la rédemption de notre race et à l’établissement de nouvelles relations avec les autres races qui peuplent le territoire roumain{87}.





Un publiciste de la Garde de Fer, Dan Botta, définit l’homme nouveau comme ignorant et illettré :




L’homme nouveau se soulèvera contre le savoir et les écoles, contre toute cette « culture ». [...] L’ignorance qui nous ancre à la plus admirable terre dans le monde, [est] une garantie mystique de sagesse, d’énergie de victoire [...]. Dans les conditions présentes, un pays d’analphabètes serait idéal pour nous{88}.





Un idéologue éminent de la Garde de Fer, Mircea Eliade, qui deviendra plus tard célèbre en tant que philosophe des religions, écrivit à propos du même sujet :




Lorsque le centre de gravité de l’homme nouveau devient le salut et l’accomplissement spirituel, l’homme devient libre [...]. En outre, la virilité et la sincérité, les vertus légionnaires changeront bientôt l’image du pays{89}.





La LANC et la Garde de Fer avaient toutes deux des connexions à Berlin. Initialement, c’était la LANC et le PNC que l’Allemagne nazie privilégiait. Comme l’écrivit Paul Shapiro,




les SS avaient quelques liens avec la Garde de Fer mais ils n’étaient pas assez importants au milieu des années 1930 pour inquiéter le gouvernement roumain. En contraste, les liens du PNC avec des officiels allemands ont provoqué des protestations diplomatiques répétées de la Roumanie contre l’intervention allemande dans ses affaires intérieures{90}.





Le régime nazi reconnaîtra officiellement A.C. Cuza comme l’un des pères fondateurs de l’antisémitisme européen. Le 9 mai 1944, Klaus Schickert, directeur de l’Institut zur Erforschung der Judenfrage (l’Institut de recherche sur la question juive) de Francfort-sur-le-Main, écrivit dans un rapport au ministre des Affaires étrangères allemand, concernant « l’action antijuive à l’étranger », sur le besoin de




renouer des liens avec A.C. Cuza, qui se trouve à Karlsbourg (Alba Iulia), à l’ancienne université de Jassy. C’est un souhait particulier du Reichsleiter Rosenberg que Cuza, dès que possible, rédige ses mémoires. Il est en effet le mentor de l’antisémitisme européen et a des décennies de lutte politique, dont les connaissances sont particulièrement importantes{91}.





Malgré l’imprécision caractérisant les programmes des partis fascistes roumains, leurs éléments idéologiques peuvent être pointés de manière limpide :




Les principales caractéristiques du fascisme roumain sont : nationalisme, antisémitisme et racisme, négation du système démocratique, culte de la personnalité et de l’élite, mysticisme, diversion sociale et finalement anticommunisme. Ces caractéristiques définissent le mouvement fasciste roumain et ses partis politiques et déterminent à la fois son originalité et sa ressemblance à d’autres mouvements fascistes{92}.






Face aux modèles fascistes et antisémites étrangers


Dans leurs travaux, les théoriciens de la LANC et de la Garde de Fer firent référence à Maurice Barrès, Charles Maurras, Oswald Spengler, Houston Stewart Chamberlain, Nietzsche, mais surtout à Mussolini, Hitler, Goebbels et Alfred Rosenberg. Cependant, comme Michael Mann l’affirma, l’idéologie de « la variante roumaine du fascisme était essentiellement “faite maison”, bien qu’elle empruntât un peu au nazisme et au fascisme italien{93} ».


L’adoption par les fascistes roumains de sources doctrinales et idéologiques venant de l’extérieur s’est faite dans certaines limites. Des fascistes de toute l’Europe avaient en commun le culte de la personnalité, une propension à la violence, une propagande spécifique et le désir affiché de construire un « monde nouveau ». Mais les affinités entre ces diverses branches du fascisme étaient limitées par les difficultés de coexistence dues à leur chauvinisme. Dans les textes des fascistes roumains, on peut trouver l’influence de racistes doctrinaires comme Arthur de Gobineau, H.S. Chamberlain, d’antisémites nationalistes français comme Maurice Barrès et Charles Maurras, en parallèle de l’influence primordiale de Benito Mussolini et d’Adolf Hitler.


Au début des années 1920, une kyrielle de groupes éphémères de fascistes roumains fut directement influencée par le fascisme italien. C’était notamment le cas du Mouvement national fasciste italo-roumain (Mişcarea naţională fascistă italo-română) et du Fascia national roumain (Fascia naţională română). La LANC et son chef ont toujours violemment nié la possibilité d’une quelconque influence fasciste extérieure. Cependant, durant les années 1932 et 1933 des liens étroits furent créés entre la LANC et le parti d’Hitler. Gheorghe Cuza, le fils d’A.C. Cuza, rendit visite au Führer qui donna à la LANC un large panel de matériel de propagande. Coïncidence ou non, en 1932, la LANC proclama que les Roumains étaient des Aryens. Jusqu’à la fin des années 1930, le NSDAP considéra la LANC et son successeur le PNC comme étant le parti politique roumain le plus proche de l’idéologie nazie.


Durant les années 1935-1937, les amitiés de l’extrême droite roumaine étaient Pilsudski, Hitler, Mussolini, Franco, Primo de Rivera, Salazar, Jacques Doriot, le colonel de La Rocque, Léon Degrelle, Oswald Mosley, en somme tous les politiques qui pouvaient être rattachés à la dictature et au fascisme. Une fois au pouvoir, la Garde de Fer commença à s’identifier plus profondément à l’idéologie nazie. Vintilă Horia (Caftangioglu), un journaliste de la Garde de Fer, acclamait Mussolini en 1937, déclarant :




La réussite de Mussolini traversera les siècles, malgré une critique abondante et injuste, dont l’œuvre est pour sa plus grande part un accomplissement entièrement artistique [...]. Je disais au début que le fascisme est une œuvre d’art, une nouvelle Renaissance italienne. Et il n’aurait pu en être autrement puisque celui qui l’a créée est l’artiste le plus génial, né du front azur de la Rome éternelle{94}.





Emil Cioran, un idéologue de la Garde de Fer, qui deviendra plus tard un philosophe français renommé et regrettera ses affiliations politiques de jeunesse, écrivait en 1941 : « [Les légionnaires] doivent apprendre de l’Allemagne, malgré le risque d’être accusés de [se soumettre à] une influence [étrangère, N.D.A.], le culte conscient de la force, l’obsession insatiable de pouvoir, la mégalomanie organisée{95}. » Et Leon Ţopa écrivit dans le quotidien de la Garde de Fer Cuvântul en 1940 que Mein Kampf devait rester une valeur éternelle pour toutes les nations{96}.


Le nationalisme des fascistes roumains était fondé sur une série de pompeuses affirmations racistes. Dans la vision d’A.C. Cuza, la nation est composée de « la totalité des individus de même sang qui occupent le même territoire et constituent la même entité collective{97} », précisant que « chaque territoire doit servir le développement d’une seule nationalité{98} ». En parallèle, Corneliu Zelea Codreanu affirmait que la nation possédait en premier lieu un « patrimoine à la fois physique et biologique par nature, c’est-à-dire la chair et le sang{99} » et était composée des Roumains vivants, de ceux qui naîtront, des âmes des morts et des tombes des ancêtres. Adepte fanatique de Codreanu, et l’un des principaux idéologues de la Garde de Fer, Mircea Eliade désirait une « Roumanie nationaliste, frénétique et chauvine, armée et vigoureuse, impitoyable et vengeresse{100} ».


Dans la perspective de Nicolae Roşu, un théoricien légionnaire, la culture devait être fondée sur le nationalisme et la race. Roşu, qui créa le concept de « biologie de la culture », définit ainsi le nationalisme légionnaire :




Tout d’abord, un point essentiel doit être fait : le nationalisme ne vise pas à découvrir, construire ou propager des idées. [...] Le nationalisme est un fluide qui prend sa source dans la substance des choses naturelles et se réalise dans des éléments concrets{101}.





Pour sa part, le chef de la Garde de Fer Alexandru Cantacuzino proposa une définition similaire du nationalisme légionnaire, mais il plaça l’accent sur la nécessité de séparer la spiritualité légionnaire et les besoins matériels :




Nous sommes en train de forger une espèce supérieure de l’humanité en accord avec les concepts chrétiens, et une nouvelle philosophie de vie, conçue comme un effort permanent, une impulsion irrationnelle et pertinente, pour nous libérer des biens matériels dans le but de servir Dieu et la nation légionnaire{102}.





Tout en manifestant une certaine hésitation à l’égard de l’athéisme d’Hitler et de Mussolini, Cantacuzino prônait le désir de lier l’idéologie légionnaire à la théologie orthodoxe : « La Chrétienté nous est spécifique parce qu’une fois que ses graines ont été semées dans le terreau légionnaire, elle produit des fruits spécifiques{103}. »


Quelles étaient les attentes des idéologues de la Garde de Fer pour une Roumanie future ? Emil Cioran proposait « une Roumanie avec la population de la Chine et la destinée de la France{104} », « une Roumanie en délire{105} ». « Je ne veux pas une Roumanie logique, ordonnée, respectueuse et bien élevée, mais une Roumanie qui est agitée, contradictoire, furieuse et menaçante{106}. » Une vision similaire était également portée par Alexandru Cantacuzino, lorsqu’il affirmait : « Notre nationalisme n’acceptera rien d’autre que l’homme supérieur et la super-nation élue par la grâce de Dieu{107}. »



Un racisme roumain


Le nationalisme de la Garde de Fer allait de pair avec la xénophobie. Obsédée par la prétendue « dénationalisation des villes » de Roumanie, Mircea Eliade écrivit en 1935 : « Bucarest, ensanglantée et empoisonnée, doit réaliser les destinées de notre race{108}. » Devenant de plus en plus chauvin, Eliade décrivit les Hongrois en 1936 comme étant « le peuple le plus imbécile qui ait jamais existé dans l’histoire, après les Bulgares{109} ». En 1938, il regretta que « l’élément bulgare de la Dobroudja [n’ait pas été] cruellement détruit », et que, dans le « Maramureş, [la] Bucovine et [la] Bessarabie le yiddish soit parlé », que les « Juifs aient envahi les villages du Maramureş, de la Bucovine et de la Bessarabie », affirmant :




Je ne me mets pas en colère lorsque j’entends des Juifs crier : « Antisémitisme », « Fascisme », « Hitlérisme » ! [...] Ce serait absurde d’attendre des Juifs qu’ils se résignent à être une minorité avec peu de droits et beaucoup d’obligations, après avoir goûté au miel du pouvoir et gagné des positions de commandement à une telle échelle{110}.





Aux yeux de Cuza, les Juifs représentaient un corps étranger, une source des difficultés économiques du pays, une « altération », une « race inférieure » à cause de leur mixité. Un autre père fondateur de la LANC, N.C. Paulescu, était encore plus direct que Cuza : « Notre plus terrible ennemi est le youtre qui se meut comme une taupe dans l’obscurité de la société secrète des francs-maçons{111}. » En ce qui concerne l’antisémitisme de la Garde de Fer,




il y avait déjà beaucoup d’antisémitisme racial parmi l’intelligentsia du pays, qui voyait souvent le Juif et la nation roumaine comme diamétralement opposés. La distinction entre les « classes productives » roumaines et le « monde sale des affaires » dominé par les « usuriers », « la banque », le capital juif était commune, tout comme la solution – une Roumanie « délestée » ou « désinfectée » des Juifs. La Légion empruntait tout cela, mais donna à l’antisémitisme une place dans la plus large lutte nationale contre le communisme des soviets et l’exploitation occidentale{112}.





Comme Michael Mann l’écrivait :




Codreanu lui-même réclamait une « défense désespérée » contre « l’invasion » et « l’infiltration » juive. « Un sale nid juif » dominait les villes, répandant « une infection de culture et caricature judaïque ». Cette défense impliquait de semer « mort et pitié » aux « nids de guêpes juifs ». Le langage était souvent violent, impliquant des demandes d’épuration, et particulièrement de déportation des « Juifs vers la Palestine »{113}, {114}.





Le médecin et idéologue raciste Nicolae C. Paulescu avançait l’idée suivante :




J’ai étudié la question de la race pendant une très longue période, car, après tout, j’enseigne la physiologie à l’université. [...] En tant que tel, le problème des youtres ne peut pas être résolu, parce que j’ai découvert durant mes recherches que le cerveau du youtre est mal formé, c’est-à-dire qu’ils sont tous dégénérés. Par dégénérescence je veux dire que tous les youtres, sans exception, sont fous{115}.





Avec son zèle antisémite obstiné, le Dr Paulescu ne craignit pas le ridicule en se livrant à des activités « scientifiques » dont le but était de prouver l’infériorité des Juifs. Son racisme biologique l’amena à écrire ceci : « Les lésions atrophiques sur la matière grise du cerveau – caractéristiques de la dégénérescence – mèneront à des troubles mentaux : l’insensibilité – en mouvement, en instincts, et en volonté. Habituellement, les dégénérés afficheront de multiples altérations de la sensibilité ! De tels dérèglements seront souvent perceptibles chez les Juifs{116}. » Paulescu indiquera en outre que « dans toute l’humanité, les youtres sont une race particulière qui est dégénérée{117} ».


Dans son livre Degenerarea rasei jidănești [La dégénérescence de la race juive], Nicolae C. Paulescu « déclarait que, comme conséquence de la dégénérescence, les Juifs [étaient] sujets à un éventail de maladies et de troubles tels que la myopie, l’amblyopie, l’hypermétropie, l’astigmatisme, le daltonisme, la dyschromatopsie, les paralysies, la contraction musculaire, l’épilepsie, le gauchisme{118} ». De plus, il affirmait que les Juifs répandaient l’alcoolisme, le vol, le socialisme et l’anarchie, les maladies vénériennes, le racolage et la prostitution{119}.


La condamnation des Juifs était pleinement exposée dans l’ouvrage Tălmăcirea Apocalipsului. Soarta viitoare a jidănimii [Comprendre l’Apocalypse. Le futur destin des youtres] dans lequel l’auteur proclamait que l’extermination physique des Juifs prenait sa source dans la volonté divine. Il irait même jusqu’à affirmer : « Alors, saint Jean dit que, après l’extermination des youtres, l’armée du Christ affrontera les francs-maçons, le marxisme, les gouvernements à la botte des youtres et leurs armées, et elle les vaincra. » La tentative de Nicolae C. Paulescu d’interpréter l’Apocalypse de saint Jean l’Apôtre, dernier livre du Nouveau Testament, est au-delà du ridicule. D’après cette « interprétation », nous apprenons que Dieu, Jésus-Christ et les anges sont antisémites et que les Juifs sont un peuple diabolique :




Pour atteindre son but, le Diable utilise une race perverse : les youtres ; il leur donne une arme létale, une hérésie : la franc-maçonnerie, en parallèle de son complément, le marxisme international, qui trompe les gens, leur fait rejeter le Christ, incite les uns à se monter contre les autres à travers la lutte des classes, et les envoie détruire l’Église.





Afin de combattre les attaques du Diable contre les chrétiens, Paulescu estime que c’est en réalité la volonté de Dieu qui ordonne l’extermination des Juifs : « Le premier effet de la réaction des chrétiens est l’extermination des youtres{120}. » C’est toujours Paulescu qui déclare : « Une conséquence fatale de la paresse est l’extrême saleté qui caractérise leur vie, pire que des cochons, les youtres [...] et leurs semblables dégénérés, les Tsiganes{121}. »


Ainsi, le racisme était une autre composante de l’idéologie fasciste roumaine. A.C. Cuza parlait avec exaltation d’une « race roumaine vigoureuse », sans jamais la définir. L’idéologue de la Garde de Fer Nicolae Roşu soutenait que « seuls les travaux qui prenaient source dans la tradition, dont les racines s’ancraient profondément dans la race et le passé pouvaient traverser le temps. La tradition et la culture resteraient toujours une question de race{122} ». Un auteur de la Garde de Fer, Ion Foti, disait quant à lui que la race roumaine était définie par




une clarté et précision d’expression ; [le] sérieux, [la] dévotion à Dieu et à la nation, [la] nostalgie de la vie au point de jouir du plaisir de la mort, la fierté d’un peuple impérial dont la race a été gardée pure, la sauvegarde de la lumière du Christ, la préservation pieuse de la tradition{123}.





Des légionnaires tels que le sociologue Traian Herseni plaidaient pour la « purification de la race roumaine », citant comme source d’inspiration Adolf Hitler et ses pratiques eugéniques, et préconisant que la « stérilisation de certaines catégories d’êtres humains [devait] être envisagée, pas d’une manière stupide en tant que violation de la dignité humaine, mais comme un hommage à la beauté, la moralité et en général à la perfection{124} ». Un adepte d’A.C. Cuza, Toma Petrescu, exigea la « stérilisation forcée » des « enfants bâtards originaires de mariages mixtes [de Juifs et de Roumains]{125} ». Un autre fasciste roumain, qui fut partisan de l’eugénisme, Petri Tipărescu, écrivit sur les « maladies raciales » et « la nécessité d’une rapide et intense activité eugénique »{126}. Psychiatre de formation, Tipărescu prônait concernant les Juifs des « mesures biopolitiques, ou au moins un isolement de cette population qui représent[ait] de ce point de vue un danger permanent pour [les Roumains]{127} ».


Le théologien orthodoxe Liviu Stan écrivait dans le journal Cuvântul (no 92, 1941), sous le titre « Racisme envers les Tsiganes » :




Du point de vue biologique, les Tsiganes ont plus endommagé notre essence ethnique que les Juifs. Parce que la pureté du sang est une condition pour la pureté de l’esprit, alors, ici aussi, les Tsiganes ont fait plus de mal que les Juifs – car ils ont causé plus de dommages moraux et spirituels que ces derniers [...] À cette époque de régénération profonde de la nation roumaine, en commençant par la purification du sang et en atteignant le point de l’assainissement spirituel nous devons continuer à éliminer les substances toxiques répandues par la race gitane nomade, désagréable et damnée{128}.





Un autre auteur raciste, Gheorghe Făcăoaru, exigea le traitement suivant pour les Roms :




Les Roms nomades et semi-nomades devraient être internés dans des camps de travail forcé. Là-bas, leurs vêtements seraient changés, leurs barbes et cheveux coupés, leurs corps stérilisés [souligné par l’auteur]. Leurs dépenses quotidiennes seraient assurées par leur propre travail. Après une génération, nous pourrions nous débarrasser d’eux. À leur place, nous pourrions placer des Roumains de souche de Roumanie ou de l’étranger, capables d’effectuer un travail ordonné et créatif. Les Tsiganes sédentaires seraient stérilisés chez eux [...]. De cette façon, les périphéries de nos villages et villes ne seraient plus une honte et des sites infestés de maladies, mais un mur ethnique utile pour notre nation{129}.





Sabin Manuilă, directeur de l’Institut central des statistiques et ami intime du maréchal Ion Antonescu, écrivait que les Juifs étaient « le plus important problème social, le problème politique le plus brûlant et le plus grave problème économique de Roumanie ». Et au même moment, il considérait les Roms comme « le problème racial le plus important, brûlant et grave de la Roumanie »{130}. Il recommandait des « principes raciaux », « la résolution programmatique du problème juif » et la « lutte contre le danger de l’influence raciale des Tsiganes »{131}. Manuilă « proposa la création d’un “Conseil supérieur pour la protection de la race” qui devrait traiter des “questions raciales” conformément à la politique d’État du nouveau régime{132} ».



La mystique légionnaire


Le fascisme roumain s’appuyait fermement sur le culte de ses élites autochtones et sur le chef suprême, et rejetait simultanément les élites capitalistes et les masses. La théorie légionnaire des élites était fondée sur les notions d’ordre, de discipline et de hiérarchie, sur une soumission absolue au leader ainsi que sur un mépris illimité pour les masses. Le philosophe Emil Cioran déclarait ainsi : « Le système parlementaire est un cadeau britannique qui a perturbé le monde pendant de nombreuses décennies{133} » et « La démocratie doit être détruite{134}. »


Malgré son penchant prononcé pour l’orthodoxie chrétienne, le mysticisme de la Garde de Fer ne signifiait pas simplement l’assimilation totale de la théologie orthodoxe par un mouvement politique fasciste, mais une tentative de subordonner et transformer cette théologie en instrument politique. Les légionnaires allaient dans les villages et les villes, organisaient des services religieux spéciaux, embrassaient la terre, remplissaient de petits sacs de terre et les mettaient autour de leur cou, pour ensuite demander aux villageois et citadins de prêter allégeance à leur mouvement.


En théorie, ainsi que l’écrivit Mircea Eliade, l’objectif de la Garde de Fer était de donner naissance à une révolution chrétienne à travers la rédemption de toute la nation. Eliade était impressionné par l’intention de Codreanu de se proposer comme intermédiaire entre la Roumanie et Dieu. Il affirma dans un article : « Un leader politique de la jeunesse a dit que le but de ce mouvement était de “réconcilier la Roumanie avec Dieu”. C’était une formule messianique qui n’appelait pas à la lutte des classes, ni aux intérêts politiques, ni à l’instinct bestial de l’homme{135}. »


Le mysticisme légionnaire ne se présentait pas comme un mysticisme orthodoxe chrétien dans sa forme pure. Au contraire, ce dernier a subi des altérations qui se sont matérialisées dans la volonté de canoniser certains saints choisis parmi les « martyrs légionnaires », dans un culte intense de la mort utilisé spécialement pour la formation des exécuteurs – ceux des meurtres des adversaires de la Légion.


Par une extrapolation exagérée, tous les adversaires de la Légion devinrent simultanément des adversaires de Dieu, de l’Église et du Christ. Bien que Corneliu Zelea Codreanu se plaignît que la majorité des prêtres orthodoxes fussent hostiles à la Légion, son organisation réussit à effectuer des percées majeures dans la hiérarchie cléricale orthodoxe. Durant les élections de 1937, sur les 103 candidats du parti Tout pour le Pays (un autre nom de la Garde de Fer), 33 étaient des prêtres.


Codreanu déclara que l’élite légionnaire était supposée avoir les qualités suivantes : pureté de l’âme, capacité de travail et de création, aptitude à mener une vie difficile et à engager un combat permanent contre les chaînes asservissant la nation ; pauvreté signifiant renonciation volontaire à l’accumulation des richesses ; croyance en Dieu et amour{136}.


Les fascistes roumains adulèrent tour à tour A.C. Cuza, Octavian Goga, Carol II, Corneliu Zelea Codreanu et Ion Antonescu. Selon Mircea Eliade, l’élite de la Garde de Fer représentait une « nouvelle aristocratie » qui avait pour mission principale la résurrection du Moyen Âge roumain{137}, alors que le journaliste de la Garde de Fer Constantin Noica, qui deviendra plus tard un célèbre philosophe roumain, a fourni une évaluation quantitative des élites de la Garde de Fer, affirmant que leur nombre n’excédait pas 10 000 individus, et ajoutant que les femmes ne pouvaient pas en faire partie{138}. L’autorité du chef fasciste ne pouvait être contestée. Le leader d’un parti fasciste roumain n’était pas élu et son autorité était supposée incontestable.


Le culte des morts, commun à plusieurs mouvements fascistes, occupait une place privilégiée dans la mystique légionnaire. L’objectif principal était d’élever au rang de « martyrs » les leaders décédés du mouvement. Horaţiu Comaniciu, un des chefs de la Garde de Fer, écrivit à propos de Codreanu (également connu sous le nom de « Capitaine » dans les écrits légionnaires) :




Et au-dessus de nos têtes, du Dniestr jusqu’au Tisza, le Capitaine passe en vol. Des larmes de joie brillent dans ses yeux d’acier, pendant que ses lèvres saintes murmurent : La patrie ! La patrie ! La patrie{139} !





Le culte légionnaire des morts avait également une place privilégiée dans les écrits de Constantin Noica. Selon lui, Codreanu était la réincarnation de Jeanne d’Arc{140}, et Nae Ionescu, idéologue principal de la Garde de Fer, professeur à l’Université, était « l’homme qui a payé pour que Dieu et la Vie puissent descendre sur notre nation{141} ». Même l’insignifiant intrigant Horia Sima, successeur de Codreanu en tant que chef suprême, avait des vertus spéciales aux yeux de Noica : « À ce moment où le souffle divin est sur nous, Horia Sima ne demande pas des taxes sur le revenu, il fait bouger les âmes{142}. » Pour Noica le futur devait être trouvé dans le règne des fantômes de la Garde de Fer : « Le jour de la terrifiante domination des fantômes approche{143}. » Mircea Eliade croyait également que les « fantômes » de Ion Moţa [leader de la Garde de Fer tué lors de la guerre civile espagnole, alors qu’il combattait aux côtés des troupes de Franco, N.D.A.] allaient régner « pour un temps », jusqu’à ce que les Roumains « créent un pays comme le soleil saint du ciel »{144} – cette dernière formule étant un slogan commun de la Légion. Le thème de « l’esprit saint de la Garde de Fer » revient de manière similaire dans les écrits de Traian Herseni, qui affirmait : « La présence du Capitaine dans l’histoire est une garantie inébranlable, car au bout de son chemin se trouve l’immortelle forteresse du salut roumain{145}. »


Dans cette optique, il y eut même une tentative de compléter le calendrier orthodoxe en y ajoutant de nouveaux « saints » et « prophètes » légionnaires. Comme pour contredire Emil Cioran, qui stipulait que « la Roumanie [était] un pays sans prophètes{146} », P.P. Panaitescu, un historien et idéologue de la Garde de Fer, écrivit : « Le plus grand prophète de la nation, cependant, fut le Capitaine{147}. » En ce qui concerne les arguments pour élever Moţa et Marin, idéologue et fondateur de la Garde de fer, au rang de martyrs et de saints de la nation, Mircea Eliade fut clair et appela la mort des deux légionnaires la naissance d’une révolution chrétienne :




Ceux qui ont dédié leur jeunesse à la Légion, c’est-à-dire aux prisons et à la persécution, n’ont pas hésité à sacrifier leur vie dans le but d’accélérer la rédemption de toute la nation. Cette mort a porté ses fruits. Elle a apposé le sceau sur le sens de la vie et de la création pour notre génération. Le climat de l’esprit contre le climat du temporel, auquel les précédentes générations ont cru. Et ils nous ont montré ce qui restait à accomplir dans cette éphémère vie humaine. Une révolution chrétienne{148}.






Fascismes roumains : programmes et statistiques


Comme le fascisme dans d’autres pays, le fascisme roumain revendiquait des idées de solidarité sociale, d’harmonie entre les groupes sociaux comme seule solution pour la prospérité de la nation. Si les fascistes roumains condamnaient le capitalisme dans leurs écrits, ils le faisaient presque toujours en l’identifiant aux Juifs. Les partis fascistes roumains et particulièrement la Garde de Fer demandaient, en somme, à l’élite politique roumaine appartenant au courant dominant de leur céder le pouvoir, clamant qu’une redistribution de la richesse nationale, un corporatisme économique et une dictature politique pourraient garantir leur survie économique menacée par le communisme et les Juifs. La Garde de Fer était prête à conclure cet accord, et avec un certain prix : les élites politiques roumaines devaient renoncer aux règles démocratiques, au libéralisme et surtout à toute tolérance envers les minorités ethniques. De fait, une fois au pouvoir en 1940, la Garde de Fer limita ses mesures « anticapitalistes » à la confiscation massive des biens juifs, grands ou petits, individuels ou communs.


Un programme typique d’un gouvernement fasciste ressemblerait à celui écrit par Nichifor Crainic, écrivain fasciste et journaliste roumain, qui rédigea le programme du PNC appelé la « Doctrine de l’État ethnocratique », qui préconisait une « législation chrétienne » nationale fondée sur la « propriété privée pour chaque travailleur roumain, [la] représentation [politique, N.D.A] proportionnelle pour toutes les professions, [la] suppression des intermédiaires entre le producteur et le consommateur et [la] destruction du parasitisme juif{149} ». La doctrine de la Garde de Fer, qui qualifiait souvent la classe moyenne de « petite bourgeoisie », recommandait « la création d’une classe moyenne de commerçants et d’industriels, grâce au soutien légal de l’État, et l’encouragement de forces roumaines actives{150} ». P.P. Panaitescu écrivait :




La doctrine légionnaire prévoit la constitution d’une petite bourgeoisie sur la base de travailleurs enrichis, d’artisans et de commerçants propriétaires d’ateliers et de magasins plutôt que la protection d’une large industrie fondée sur le capitalisme{151}.





Un autre idéologue de la Garde de Fer, Nicolae Roşu, était plus précis sur la façon pratique de mettre en place ce processus :




Ce serait suffisant de montrer qu’en supprimant les licences de tabac et de magasins d’alcool appartenant aux Juifs, les Roumains qui viendraient précisément de cette petite bourgeoisie auraient beaucoup de lieux dans lesquels s’établir{152}.





Le fascisme roumain – et particulièrement la Garde de Fer – semblait avoir une relation spéciale avec la paysannerie. Les formes adoptées par la propagande de la Garde de Fer dans les aires rurales avaient parfois mené à la conclusion qu’en Roumanie une sorte de « fascisme paysan » existait. En réalité le Mouvement légionnaire demeurait une organisation politique avec des objectifs agraires généraux. En dépit d’un soutien solide dans le monde rural, la Garde de Fer restait un mouvement politique urbain. Comme Lucreţiu Pătrăşcanu (un des rares leaders intellectuels du Parti communiste roumain qui sera exécuté lors des purges staliniennes du début des années 1950) l’affirmait, la Garde de Fer représentait majoritairement la classe moyenne urbaine, une partie de l’intelligentsia et le lumpenprolétariat{153}. Les légionnaires avançaient pourtant que le village roumain représentait l’ethnicité à l’état pur, en opposition à la ville cosmopolite. Les idéologues légionnaires recommandaient ainsi que l’organisation sociale et gouvernementale qu’ils désiraient mettre en pratique trouve son inspiration dans le village roumain, pris comme modèle. Ils vantaient le mode de vie traditionnel de la ruralité, tout en prenant position contre la pénétration du capitalisme dans les villages. Aux yeux des légionnaires, le paysan était censé refuser tout progrès de la civilisation. Dans leur vision, le paysan refusait de devenir un être humain « modernisé », pour garder sa « pureté » et ses traditions. En réalité, un tel homme, comme gelé dans le temps, privé d’éducation, superstitieux et souvent illettré, était pratique pour la Légion, car facile à manipuler. La propagande légionnaire dédiée à la paysannerie utilisait des éléments folkloriques et des promesses superficielles, ainsi que le culte du labeur agricole auquel toute la nation était censée participer. La Garde de Fer promettait à la paysannerie un vote par famille, et surtout la terre, en martelant le slogan : « À chaque homme son demi-hectare. »


Fondamentalement, l’idéologie fasciste roumaine niait la légitimité de toutes les idéologies en dehors de la sienne. Malgré le fait que durant l’entre-deux-guerres le Parti communiste roumain n’atteignit jamais un effectif supérieur à 1 000 membres, l’anticommuniste était une des principales caractéristiques du mouvement fasciste roumain. La Garde de Fer classait souvent les communistes avec les Juifs et les francs-maçons, tout en attribuant les pires aspects sataniques à cette combinaison. En invoquant une incompatibilité présumée entre le communisme et la nation roumaine, les idéologues fascistes roumains essayaient d’arrêter le déploiement de l’idéologie marxiste dans un pays en proie à d’importants problèmes sociaux. De plus, l’anticommunisme fasciste roumain était alimenté par les puissants ressentiments générés par l’annexion de la Bessarabie par les soviets, en 1940.


En général, l’anticommunisme du fascisme roumain n’a pas dépassé le stade des invectives, des falsifications et des incitations à la violence. Les fascistes roumains appliquaient le terme « communiste » à tous leurs adversaires politiques ou aux acteurs culturels qu’ils haïssaient. Les fascistes roumains se définissaient comme des conservateurs extrêmes, des antilibéraux et antimodernistes. Les idéologues de la Garde de Fer attaquaient violemment non seulement les leaders communistes nationaux et internationaux, mais également des auteurs comme Dostoïevski, Gide, Freud, Proust, Bergson, ou des artistes comme Brâncuși, Kokoschka ou Picasso. Un amalgame délibérément constitué de politiciens, écrivains, poètes, peintres et universitaires était utilisé par les idéologues fascistes roumains pour disséminer dans leur public la peur face à la modernité, la nouveauté et un état d’apparent désordre, supposément créé par la démocratie.


L’impact du fascisme roumain dans l’intelligentsia était très puissant, comme l’écrivait le célèbre dramaturge Eugène Ionesco :




Rares étaient ceux qui s’opposèrent à la démence fasciste, ceux qui étaient du côté de la démocratie. Si rares que nous nous demandions si la vérité était de notre côté, si un seul individu pouvait avoir raison, face à la majorité{154}.





Et, comme l’historien Leon Volovici l’énonça plus tard, l’antisémitisme était encore plus influent :




En ce qui concerne les intellectuels de l’entre-deux-guerres, peu d’entre eux étaient des antisémites extrémistes, mais l’attachement à une certaine idée de la conscience nationale – où demeurait de manière latente une perception des Juifs comme étant étrangers, et dans certaines circonstances nocifs et dangereux – est une caractéristique de la majorité d’entre eux{155}.





Le 20 décembre 1937, le PNC remporta 281 167 votes (9,15 %) et la Garde de Fer 478 368 (15,58 %). Ensemble, les plus importants partis fascistes atteignaient 25 % des suffrages et envoyaient 105 députés au Parlement (dont 66 appartenant à la Garde de Fer et 39 au PNC). Alors que le PNC demeurait un parti politique régional, rassemblant ses électeurs majoritairement au nord-est du pays, la Garde de Fer était plus également représentée par ses électeurs à travers tout le pays. Dans tous les cas « le soutien du PNC et des guardistes était “géographiquement complémentaire” et ne se “chevauchait pas”{156} ».



Vers l’État national-légionnaire (1938-1940)


« Maintenant, un second État antijuif a émergé en Europe, renforçant ainsi, de manière décisive, le rythme pour la dissolution de la Petite Entente », se félicitait Alfred Rosenberg, le 31 décembre 1937, à propos du gouvernement Goga-Cuza{157}.


Le 21 janvier 1938, le décret royal no 169, contresigné par Carol II et Octavian Goga en tant que président du Conseil des ministres, fit passer dans les textes « la révision » de l’attribution de la citoyenneté aux Juifs. Dans l’exposé des motifs du décret-loi no 169/113, le ministre de la Justice Rădulescu-Mehedinţi parla de « l’invasion juive » censée avoir été la conséquence de l’union des principautés de 1859{158}.


Ce gouvernement ne resta au pouvoir que jusqu’en février 1938 et fut accueilli avec appréhension par les démocraties occidentales – mais avec jubilation par Berlin et Rome.




Le gouvernement du PNC [...] a brûlé les ponts avec les pouvoirs occidentaux et s’est tourné vers l’Allemagne. Les tentatives de reconstruire ces ponts, de 1938 à 1940, furent vaines. Le régime dictatorial du roi Carol se révéla tout aussi incapable de résoudre les problèmes de la Roumanie que le gouvernement précédent, mené par Goga-Cuza. Et alors que le régime du PNC fut un prélude à la dictature, celui du roi Carol fut un précurseur du désastre{159}.





Dans une interview de janvier 1938 accordée à A.L. Easterman, correspondant du quotidien britannique Daily Herald, le roi Carol II ainsi que son Premier ministre Goga estimèrent à 250 000, voire à 500 000 le nombre de Juifs dont la présence était considérée comme « illégale ». Si Carol II rejetait toute idée d’expulsion, il déniait à ces Juifs le moindre droit tandis que Goga fustigeait ces 500 000 « vagabonds » : « Nous ne saurions [les] considérer comme des citoyens roumains{160}. » Octavian Goga se confia au quotidien français Paris-Soir daté du 10 janvier 1938 :




À la fin du siècle dernier, le traité de Berlin nous obligea à donner à nos Juifs, bien à contrecœur, je vous jure, les droits de citoyen. Heureusement pour nous, il ne stipula pas que nous devions les naturaliser d’office, et nous pûmes ainsi les considérer comme étrangers. D’ailleurs, à ce moment, ils n’étaient pas encore très nombreux dans les provinces de Moldavie et de Valachie qui composaient tout le royaume. C’étaient, pour la plupart, les descendants de Juifs chassés d’Espagne à la fin du XVe siècle qui, d’étapes en étapes, étaient arrivés jusque chez nous ; et ces Juifs de pur type sémite, au teint olivâtre, aux yeux sombres et aux cheveux noirs, généralement assez fins et policés, n’avaient rien à voir avec ce que nous appelons ici « les Juifs sauvages », au teint roux, aux yeux bridés, à la face large et écrasée, qui devaient nous arriver par la suite de Pologne et de Russie. À la rigueur, nous aurions pu nous accommoder des premiers [...]. J’estime à 500 000 le nombre des Juifs émigrés chez nous depuis 1914{161}.





Octavian Goga proposait que ces 500 000 Juifs soient déportés à Madagascar. Istrate Micescu, ministre des Affaires étrangères dans le gouvernement Goga-Cuza, considérait quant à lui qu’il « [était] urgent de balayer la cour, car il [était] inutile de tolérer chez [soi] tous ces détritus{162} ».


En dépit de ces professions de foi au caractère raciste affiché, la discrimination légale du décret no 169 mis en place ne recourait pas au critère de la race, mais du lieu de naissance. Elle rendait obligatoire la possession d’un certain nombre de documents susceptibles d’établir la citoyenneté roumaine du détenteur. Ce que traduisait aussi l’adoption de ces mesures, c’est le souci qui taraudait Carol II à ce moment précis de battre la Garde de fer de Corneliu Zelea Codreanu sur son propre terrain, fût-ce au prix d’un détournement d’une partie de son programme{163}. De janvier 1938 à septembre 1940, Carol II s’évertua, tout en menant contre la Légion une politique de répression qui fit des martyrs, à couper l’herbe sous le pied des disciples de Codreanu.


Ainsi, la loi constitutionnelle du 27 février 1938 définissait désormais l’appartenance à la nation roumaine en fonction du « droit du sang » et établissait une distinction juridique et politique entre Roumains « de race » et Roumains « par résidence »{164}. Le 1er décembre 1938, Gheorghe Alexianu, résident royal du territoire de Suceava – le même qui sera, trois ans plus tard, gouverneur de Transnistrie –, interdit l’usage du yiddish dans les lieux publics afin « de préserver le bien-être, le calme et l’ordre ». L’article 3 de la décision avertit « les Juifs qui continueront de parler dans les rues et dans les lieux publics une autre langue que le roumain » qu’ils auront prouvé par là « qu’ils ne sont pas des citoyens roumains et ne pourront bénéficier des avantages de la citoyenneté roumaine »{165}.


Durant le printemps 1940, le roi Carol tenta de coopter les autres antisémites radicaux en amenant les légionnaires (dont la plupart étaient désormais membres de la Garde de Fer) dans son gouvernement de « dictature royale » et durant l’été celui-ci prit une direction manifestement fasciste. Mais, malgré ses tentatives répétées durant toute cette période, allant de janvier 1938 (lorsqu’il dissout le gouvernement Goga-Cuza et imposa sa propre dictature) jusqu’à septembre 1940 (où il fut forcé de quitter le pouvoir par l’alliance des légionnaires et de Ion Antonescu), il échoua à vaincre les légionnaires à leur propre jeu.


Suite à l’adoption, en juillet et août 1940, d’une violente législation antisémite par le gouvernement Gigurtu sous la dictature du roi Carol II, et avec l’arrivée au pouvoir en septembre 1940 du général Antonescu et du Mouvement légionnaire, la Roumanie bascula définitivement dans le camp fasciste. Le 6 septembre 1940, la Roumanie se transforma en État national-légionnaire, et le Mouvement légionnaire devint le seul parti reconnu par le nouveau régime. Le général Antonescu fut proclamé chef de l’État national-légionnaire et chef du régime.


L’union entre le général Antonescu et la Garde de Fer ne fut cependant que de courte durée et s’arrêta en janvier 1941 lorsqu’Antonescu, soutenu par Hitler et l’Oberkommando der Wehrmacht (OKW, organe de commandement suprême des forces armées allemandes de 1938 à 1945), écrasa une révolte de la Garde de Fer, soutenue par les SS et le Sicherheitsdienst (SD, à partir de 1931, il s’agit du service de renseignement et de maintien de l’ordre de la SS) ; mais avant cet échec, la Garde de Fer tua 121 Juifs dans un immense pogrom à Bucarest, durant lequel plus d’un millier de maisons, de synagogues et de magasins juifs furent pillés et détruits. Bien que fasciste dans ses convictions et son comportement, Antonescu estimait que son statut militaire lui interdisait d’accepter le désordre administratif et économique provoqué par les légionnaires, dont la cupidité et l’incompétence semaient confusion et difficultés dans toute l’économie du pays. Il n’y a pas de différences majeures, en termes idéologiques, entre le régime d’Antonescu et de la Garde de Fer qui prit fin en janvier 1941 et le régime du général (puis maréchal) Antonescu qui continua jusqu’en août 1944, excepté le fait que, durant la période qui suivit la rupture avec la Garde de Fer, Antonescu régna sans qu’aucun parti politique fasciste ne le soutienne.


Avec ce nouveau régime, débarrassé de la Garde de Fer, Ion Antonescu supervisa la mort d’au moins 280 000 Juifs roumains et ukrainiens. Tous les Juifs qui vivaient sous ce régime étaient extrêmement discriminés, et des dizaines de milliers d’entre eux furent condamnés au travail forcé. Pogroms, camps de déportation et ghettos marquèrent le destin des Juifs dirigés par le général, qui fit également déporter en Transnistrie 25 000 Roms, dont la moitié seulement survécut à la guerre.



La législation fasciste antisémite



La définition du Juif en Roumanie


Le 8 août 1940, Carol II, son Premier ministre d’alors, Ion Gigurtu, et le ministre de la Justice, Ion Gruia, signèrent le décret-loi no 2560 qui définissait le statut des Juifs de Roumanie. Le même jour, un autre décret-loi (no 2651) prohibait les mariages entre Roumains « de sang » et Juifs.


Ces deux textes précédèrent immédiatement l’instauration d’un régime à caractère fascisant (même si la dernière période de la « dictature royale » y tendait déjà). Ils constituent, à n’en pas douter, les premières lois raciales roumaines. Dans l’exposé des motifs du décret no 2651, reviennent en effet des expressions comme « sang roumain », « conception biologique de la nation », ainsi que des allusions aux « lois de Nuremberg ». Une courte présentation de la législation nazie en ce domaine paraît donc indispensable ici, afin de faciliter d’éventuelles comparaisons.


Le premier règlement de la loi sur la citoyenneté du Reich, promulguée le 14 novembre 1935, avait divisé le peuple allemand en « Aryens » et « non-Aryens ». Les « non-Aryens » étaient à leur tour subdivisés en trois catégories : a) Mischlinge (« métis ») au second degré, soit les personnes qui n’avaient qu’un seul grand-parent juif ; b) Mischlinge du premier degré, c’est-à-dire les personnes qui avaient deux grands-parents juifs mais n’appartenaient pas à la religion juive au 15 septembre 1935, ou avaient antérieurement cessé d’y appartenir, n’y adhéraient pas ultérieurement, et qui, de plus, n’étaient pas à cette date mariés à un Juif ou à une Juive ; c) les Juifs à proprement parler étaient ceux dont deux grands-parents étaient juifs et qui de plus professaient la religion juive ou étaient mariés à un Juif ou une Juive à la date du 15 septembre 1935. L’étaient a fortiori les personnes dotées de trois ou de quatre grands-parents juifs.


La dernière catégorie a subi le processus d’extermination. Les catégories a et b se virent privées du droit d’être fonctionnaires ou officiers dans l’armée, ainsi que du droit d’épouser des Allemands sans autorisation officielle. Les dignitaires nazis divergeaient à propos de ces catégories a et b. Certains jugeaient possible, dans certaines conditions, le passage des « métis » dans « la catégorie supérieure », voire leur assimilation aux « Aryens ». D’autres prêchaient pour leur extermination, sans que ce programme ait été appliqué. Il importe de voir que le seul critère distinctif entre « Aryen » et « non-Aryen » était la religion – et non pas même celle de l’individu concerné, mais celle de ses ascendants{166}.


En ce qui concerne la Roumanie, à partir d’août 1940 et jusqu’en mai 1942, un ensemble de textes fut mis en place – lois, décrets, réglementations, arrêtés ministériels – composant une législation antisémite dure{167}. Étaient considérés juifs, en vertu du décret-loi no 2650 du 8 août 1940 : a) les personnes professant la religion « mosaïque » ; b) Les personnes nées de parents professant la religion « mosaïque » ; c) les personnes nées de parents professant la religion « mosaïque » et non baptisées ; d) les chrétiens issus d’une mère chrétienne et d’un père de religion « mosaïque » non baptisés ; e) les personnes, enfants naturels d’une mère de religion « mosaïque » ou nées en dehors du mariage ; f) Les femmes relevant des définitions ci-dessus, même si elles étaient mariées à des chrétiens et avaient embrassé le christianisme un an au plus tard depuis l’instauration du Parti de la Nation (crée le 22 juin 1939, parti unique établi par Carol II, qui fut d’abord en 1938 désigné sous le nom de Front de la renaissance nationale) ; g) les Juifs par le « sang », bien qu’athées, étaient considérés comme juifs{168}.


En somme, le statut de Juif qui découlait de cette loi était à la fois plus étendu et plus sévère que la législation nazie, comme le montrent clairement les définitions d et e du dispositif roumain. Dans le Troisième Reich en effet les chrétiens issus d’un parent chrétien non juif et d’un Juif sont considérés comme Mischlinge (« métis ») du deuxième degré. Ceux qui sont nés d’une mère de « religion mosaïque » en dehors du mariage sont des « métis » du premier degré. Selon les lois roumaines, ils sont juifs.


Le décret-loi no 2650 divise la population juive en trois catégories :


 


– La première est constituée des Juifs tombés sous administration roumaine après le 30 décembre 1918.


– La deuxième se subdivise en :


a) naturalisés par une loi ou une disposition légale individuelle, jusqu’au 30 décembre 1918 ;


b) personnes ayant acquis la nationalité roumaine en vertu de l’article 7, paragraphe 2, alinéa e de la Constitution modifiée en 1879, pour services rendus à titre militaire pendant la guerre d’indépendance ;


c) habitants de la Dobroudja, lors de l’annexion de 1913, qui sont devenus roumains par l’amendement 133 de la Constitution de 1879, de l’article 4 de la loi du 9 mars 1880 et des lois du 19 avril 1909, 14 avril 1910 et 3 mars 1912 ;


d) Les anciens combattants dans les guerres de Roumanie, pour la Roumanie, à l’exception des soldats portés disparus ou passés à l’ennemi ;


e) Les blessés, décorés, cités à l’ordre de la nation pour actes de bravoure pendant la guerre ;


f) Les pupilles de la nation et les enfants de ceux qui se rangent dans les précédentes définitions.


 


– La troisième catégorie recouvre les Juifs qui ne rentrent dans aucune des deux premières.


À tous, le même décret-loi no 2650 interdit le port d’un nom roumain (art. 14). Les Juifs, quelle que soit leur catégorie, ne pouvaient pas acquérir de propriétés rurales en Roumanie, et se voyaient interdire l’accès à la propriété foncière (art. 11). Tous courent le risque d’être privés du droit parental s’ils dispensent une éducation contraire aux « principes religieux ou nationaux à leurs enfants chrétiens » (art. 13).


Les Juifs de la deuxième catégorie qui, à la date de la promulgation du décret, n’étaient pas fonctionnaires ne pouvaient le devenir (art. 9), pas plus qu’ils ne pouvaient s’engager dans l’armée. Les Juifs relevant des première et troisième catégories étaient exclus de la fonction publique, du barreau et du commerce dans les communes rurales. Ils ne pouvaient pas non plus être débitants de boissons alcoolisées, militaires, éditeurs, membres d’associations sportives nationales, ni faire partie du personnel d’entretien dans des institutions publiques. La peine prévue en cas d’infraction allait d’un mois à deux ans d’emprisonnement.


Le décret-loi no 2650 favorisait de façon nette les Juifs (ainsi que leurs descendants) qui avaient acquis la nationalité roumaine à la suite de la guerre d’indépendance de 1877 et ceux qui, à titre individuel, avaient été naturalisés par un vote du Parlement. Rappelons que leur nombre ne dépassait guère 2 000 individus. Autres privilégiés : les anciens combattants, décorés ou non, des guerres balkaniques de 1913 et de la Première Guerre mondiale.


Finalement, par ses dispositions, le décret-loi no 2650 représentait un retour à la législation antisémite du XIXe siècle qui refusait d’accorder la citoyenneté roumaine à la plupart des Juifs. Dans l’exposé des motifs, le ministre de la Justice anticipait d’ailleurs sur les événements en précisant bien que la division des Juifs en trois catégories « n’était pas le fruit du hasard mais représentait une étape vers le futur régime [des Juifs]{169} ». De fait, vingt-sept jours après cette déclaration, l’État roumain se transformait en « État légionnaire » (le mouvement de Codreanu devenant le seul parti autorisé après l’arrivée au pouvoir du général Ion Antonescu, le 16 septembre 1940).


Le 8 août 1940 fut consacrée officiellement l’interdiction des mariages entre les « Roumains de sang » et les Juifs (décret-loi no 2651). Là encore l’exposé des motifs vaut d’être cité puisqu’il spécifie que « le sang roumain constitue l’élément principal sur lequel repose la nation{170} ». Le texte fait par ailleurs explicitement référence aux lois allemandes de Nuremberg de 1935.


L’octroi d’éventuelles dispenses était prévu pour les fonctionnaires souhaitant épouser une ou un non-Roumain, pourvu que l’éventuel conjoint ne soit ni juif ni juive (décret-loi no 968/1941 du 9 avril 1941). Le décret-loi no 1867/1941 adopté le 24 juin 1941 étendait cette réglementation aux officiers et sous-officiers. Comme l’écrivit Maria Bucur :




Il n’y a pas de liens directs entre le travail et les écrits de la plupart des eugénistes roumains (sauf [Iordache] Făcăoaru, Ioan Vasilescu-Bucumi et [Traian] Herseni) et le cadre de cette législation, qui a clairement fait de l’antisémitisme un élément central pour définir la roumanité. [...] Cependant, on peut affirmer avec certitude que le discours eugénique sur la nécessité de contrôler la santé de la nation et de la nettoyer des menaces dysgéniques potentielles des autres ethnies a préparé le terrain pour une législation aussi radicale{171}.





Pourtant, malgré l’invocation récurrente de la « loi du sang », du « critère moral et juridique du sang » et d’autres « critères biologiques », la législation antisémite fondait, comme en Allemagne nazie, la qualité de Juif à partir de critères essentiellement religieux.


C’est ce que montre l’évolution de la définition du « Juif » consécutive au décret-loi no 2650 du 8 août 1940. Sous Antonescu et son gouvernement fasciste, dans le décret-loi no 3347 du 5 octobre 1940 réglementant l’appropriation par l’État des propriétés rurales, étaient considérés comme juifs : « Tous ceux dont les deux parents sont juifs ou seulement l’un des deux – qu’eux-mêmes ou leurs parents soient ou non adhérents d’une religion autre que la religion mosaïque, qu’ils soient ou non citoyens roumains, que leur domicile soit ou non situé sur le territoire de notre pays{172}. » Cette définition fut reprise ultérieurement dans nombre de lois antijuives. Ainsi, dans les décrets-lois des 5 et 14 octobre 1940 sur l’enseignement, étaient définies comme « juives » : 1) les personnes issues de deux parents juifs ou seulement d’un père juif quelle que soit la religion par ailleurs professée, et également 2) les personnes issues d’une mère juive, en dehors du mariage{173}. Une autre loi (no 3789) du 15 novembre 1940, portant sur l’organisation et le fonctionnement du Collège des médecins, précisait qu’étaient juifs : ceux qui appartiennent à la religion mosaïque ainsi que les personnes juives converties au christianisme ; ou les femmes juives converties ou non au christianisme ou mariées à des Roumains eux-mêmes baptisés ou aryens.


Le décret-loi no 2030/1941, qui définissait le statut des Juifs au regard des obligations militaires, apportait encore d’autres affinements au décret-loi du 8 août 1940, dont il reprenait le cadre général :




Sont considérés comme chrétiens : 1) les enfants chrétiens issus de parents de religion mosaïque baptisés [précisons que le changement de religion était interdit aux Juifs et qu’il était nécessaire que celui-ci se fût produit avant l’arrivée au pouvoir du régime national-légionnaire] ; 2) les enfants chrétiens issus d’une mère de religion mosaïque non baptisée et dont le père est chrétien par le sang ; 3) les enfants naturels, chrétiens, donc baptisés, issus d’une mère de religion mosaïque baptisée{174}.





La législation du régime d’Antonescu stipulait également, par le décret-loi no 711 de 1941, que les Juifs ne pouvaient pas se convertir à d’autres religions. Cette loi signée par le général Radu Rosetti, ministre de l’Éducation, des Cultes et des Arts, précisait ainsi :




L’âme éthique [sic !] de notre nation doit être protégée du mélange avec le sang juif. Les Juifs ont aujourd’hui la possibilité de cacher leurs origines ethniques en quittant la religion mosaïque par la conversion à nos religions nationales. Afin de stopper ces infiltrations dans notre communauté nationale, il est nécessaire de modifier l’article 44 de la loi du régime général des cultes, afin que les Juifs de religion mosaïque ne puissent se convertir à aucun autre culte [religieux]{175}.





Si les critères religieux étaient prédominants dans la législation antisémite roumaine, des flottements dans la définition du « Juif » étaient perceptibles d’un texte à l’autre. Le décret-loi du 17 décembre 1941 enjoignait par exemple tous ceux dont l’un ou les deux parents ou l’un des grands-parents « avaient du sang juif » d’aller se faire enregistrer à la Centrale des Juifs de Roumanie, sans tenir compte de leur citoyenneté. Mais, d’un autre côté, étaient considérés comme parents ou grands-parents « ayant du sang juif » ceux qui appartenaient ou avaient appartenu à la religion mosaïque. Ceux qui possédaient un seul grand-parent juif devaient donc en faire la déclaration à la police et non à la Centrale des Juifs{176}. Ce texte fut d’ailleurs amendé quand les personnes ayant un parent non juif furent exceptées de la catégorie de Juif (décret no 1257 du 30 avril 1942){177}.


Révélateur de l’ambivalence de la définition du « Juif » est le fait qu’une personne d’origine juive issue de parents convertis au christianisme, elle-même baptisée, pouvait être considérée comme juive pour le fisc et chrétienne pour le service militaire !


En général, la définition du Juif était très stricte, comme l’affirma le général E. Zwiedineck, ministre de la Colonisation et de la Population évacuée, durant la réunion du Conseil économique (gouvernement) du 27 février 1941. « À ce moment-là, nous utilisions la définition d’octobre et celle de Nuremberg, avec une exception : si un homme qui a un quart de sang juif épouse une femme roumaine, il sera considéré comme roumain{178}. » Les membres du gouvernement se vantaient de leur capacité à chasser et persécuter les quelques employés de l’État qui étaient mariés à des femmes juives.


Il faut également souligner que les lois no 2650 et 2651 adoptées les 8 et 9 août 1940 par le gouvernement Gigurtu sous le roi Carol II ont constitué une référence permanente pour les législateurs des gouvernements suivants (Antonescu-Sima et Antonescu). Et, à la différence de l’Allemagne, une conversion au christianisme était acceptable si elle avait eu lieu avant le 9 août 1940. Par conséquent, en dépit de l’hostilité marquée d’Antonescu vis-à-vis de Carol II, la continuité entre les deux régimes politiques sur ce point est flagrante.


Tout comme Adolf Hitler, en Allemagne, avait le privilège d’accorder des dispenses (Befreiung) à certains Mischlinge et d’en faire des Allemands pour services rendus au Parti national-socialiste, Antonescu assimila aux Roumains, en 1943, en partie ou intégralement – par décrets de la présidence du Conseil des ministres – quelques Juifs considérés comme « intégrés » ou « méritants »{179}.


Au nom du général Antonescu, son adjoint Mihai Antonescu avança, lors d’une réunion du Conseil des ministres du 4 février 1943, que certains Juifs devaient être exemptés de la législation antisémite :




La loi sur l’expropriation des actifs urbains prévoit un droit à certaines exceptions [...] Il sera établi par décret si l’affaire sera ou non exonérée en vertu du régime d’expropriation. Plusieurs de ces cas ont été pris en considération, par exemple : le professeur Cerban, qui a enseigné à la faculté de droit pendant quarante ans, dont les enfants sont juges et officiers, et est marié à une femme d’une famille roumaine, fille d’un officier militaire. Il y a également d’autres situations, concernant des industriels. C’est notamment le cas de Carmitz [Karmitz] : compte tenu des opérations de la société qu’il a fondée et organisée, le maréchal considère qu’il devrait bénéficier d’une exception. Ce Carmitz a créé quelque chose pour notre pays. Il ne faisait pas partie de ceux qui désiraient seulement s’enrichir pour ensuite fuir à l’étranger. Pareillement, pour l’avocat Rozental, qui a rendu de grands services à l’État, pour Sanielevici, pour le professeur Candrea, qui a contribué à l’éducation roumaine pendant des décennies – nous avons appris à partir de ses manuels – pour eux, il est immoral de dire qu’ils devraient être traités de la même manière{180}.





De plus, le 7 juin 1943, Ion Antonescu signe un décret qui stipule que certains Juifs, pour mérites exceptionnels, « sont complètement assimilés au peuple roumain ». Parmi eux, le linguiste Ioan Aurel Candrea, un ancien professeur à l’université de Bucarest, et H. Sanielevici, un intellectuel unique et original, critique littéraire, anthropologue et sociologue. Et suivirent au total 33 décrets similaires{181}.


Néanmoins, de telles exceptions n’eurent aucun effet sur la nombreuse population que constituaient les Juifs, dont les vies étaient inévitablement circonscrites par la législation antisémite. Cela dit, comme nous le verrons plus loin, ce n’était souvent pas la loi en tant que telle, mais des facteurs géographiques – entre autres – qui déterminaient leur vie ou leur mort.



La législation économique fasciste


Dans une interview publiée par La Stampa du 28 septembre 1940, le général Antonescu livra le fond de sa pensée en matière de législation économique antijuive. Pour lui, les Juifs constituaient l’obstacle le plus important au développement de l’économie roumaine.




Je résoudrai le problème juif en réorganisant l’État, disait-il ; en remplaçant progressivement les Juifs par des Roumains – en premier lieu par des légionnaires, qui se seront préparés à assurer l’intérim. Les Juifs seront en grande partie expropriés, contre indemnisation. Ceux qui sont arrivés en Roumanie après 1913, c’est-à-dire après la deuxième phase des guerres balkaniques, seront écartés dès que possible, même s’ils sont citoyens roumains ; et les autres seront, je le répète, remplacés au fur et à mesure{182}.





L’alliance passée entre le général Antonescu et les légionnaires n’ayant duré que quelques mois, ce « programme économique » fut mis en œuvre à la fois avec la collaboration des légionnaires mais aussi sans eux. Dans la Roumanie de Ion Antonescu, le processus d’expropriation forcée des capitaux et des biens juifs reçut le nom de « roumanisation » – terme inventé par l’économiste corporatiste et fasciste Mihail Manoilescu, ministre des Affaires étrangères dans le gouvernement Gigurtu.
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